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2 JUILLET. 

L'EMPEREUR A L'IMPÉRATRICE. 

Valeghio, 1" juillet, 2 h. 50 m. 

Toute l'armée a passé le Mincio. 

Lus Sardes font l'investissement de Peschiera; les ren-

forts que j'ai reçus et l'arrivée des 35,000 hommes que 

m'amène le Prince Napoléon m'ont permis de m'appro 

cher de Vérone sans rien compromettre, puisque j'ai 

jai.ssé un corps d'armée à Goïto pour observer Mantoue, 

et que j'en rassemble un autre à lirescia 'pour observer 

les débouchés du Tyrol. 

ARMÉE D'ITALIE. 

BULLETIN DE LA BATAILLE DE SOLFERINO. 

Quartier-général de Cavriana, 2Ï juin. 

Après la bataille do Magenta et le combat de Malegnano, 

l'ennemi avait précipité sa retraite sur le Mincio eu abandon-

nant l'une après l'autre les lignes de l'Adda, de l'Oglio et de 

ja Chiese. On devait croire qu'il allait concentrer toute sa ré 

sistance derrière le Mincio, et il importait que l'armée alliée 

occupât le plus tôt possible les points principaux des hauteurs 

qui s'étendent de Lonato jusqu'à Volta, et qui forment au sud 

du lac do Garde une agglomération de mamelons escarpés. 

Les derniers rapports reçus par l'Empereur indiquaient, en 

effet, que l'ennemi avait abandonné ces hauteurs et s'était re-

tiré derrière le fleuve. 
D'après l'ordre général donné par l'Empereur, le 23 juin 

au soir, l'armée du roi devait se porter uur Pozzolengo; le 

maréchal Baraguey-d'IIilliers sur Solferino; le maréchal duc 

de Magenta i-ur Cavriana; le général Niel sur Guidizzolo, et 

le maréchal Canrohert sur Medole. La garde impériale devait 

ce diriger sur Castiglione, et les deux divisions de cavalerie 

de la ligne devaient se porter dans la plaine entre Solferino 

et Medole. Il avait été décidé que les mouvements commence-

raient à deux heures du matin, afin d'éviter l'excessive cha-

leur du jour. 

Cependant, dans la jounié ; du 23, plusieurs détachements en-

nemis s'étaient montrés sur différents points, et l'Empereur en 

avait reçu avis ; mais comme les Autrichiens ont l'habitude de 

multiplier les reconnaissances, Sa Majesté ne vit dans ces dé-

monstrations qu'un exemple de plus du soin et de l'habileté 

qu'ils mettent à s'éclairer et à se garder. 

Le 24 juin, dès cinq heures du matin, l'Empereur, étant à 

Montechiaro, entendit le bruit du canon dans la plaine et se 

dirigea en toute hâte vprs Castiglione, où devait se réunir la 
garde impériale. t 

Pendant la nuit, l'armée autrichienne, qui s'était décidée à 

prendre l'offensive, avait passé le Mincio à Goïto, Valeggio, 

Mouzambano et Peschiera, et elle occupait de nouveau les po-

sitions qu'elle venait tout récemment d'abandonner. C'était le 

résultat du plia dont l'ennemi avait poursuivi l'exécution de-

puis Magenta, en se retiiant successivement de Plaisance, de 

Pizzigheitone, de Crémone, d'Ancône, de Bologne et de Fer-

rare ; en évacuant, en un mot, toutes les positions, pour ac-

cumuler ses forces sur le Mincio. 11 avait, en outre, accru son 

armée de la plus grande partie des troupes composant les 

garnisons de Vérone, de Mantoue et de Peschiera ; et c'est ainsi 

<»»!«'' *V**' Pu "*umr neufcor^s d'armée, forts ensemble de 
zoO à 270,000 hommes, qui s'avançaient vers la Chiese, eu 

j couvrant la plaine et les hauteurs. Cette force immense parais-

.'V*?1' s^'re partagée en deux armées : celle do droite, d'après 
'■•"notes trouvées, après la bataille, sur un officier autrichien, 

devait s'emparer de Lonato et de Castiglione; celle de gauche 

devait te porter sur Montechiaro. Les Autrichiens croyaient 

que tome notre armée n'avait pas encore passé la Chiese, et 

'sur intention était do nous rejeter sur la rive droite de cette 

rivière. 

Les deux armées, en marche l'une contre l'autre, se ren-

contrèrent donc inopinément. A peine les maréchaux lîara-

8uay-d'HiUiers et de Mac-Mation avaient-ils dépassé Castiglio-
na

i qu ils se trouvèrent on présence de forces considérables 

<|Ui leur disputèrent le terrain. Au môme instant, le général 
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e heurtait contre l'ennemi, à la hauteur do Médole. 

farinée du roi, en route pour Pozzolengo, rencontrait de 

même les Autrichiens en avant de Rivoltella, et, de son côté, 

le maréchal Canrobert trouvait le village de Castelgoffredo 

occupé par la cavalerie ennemie. 

Tous les corps de l'armée alliée étant alors en marche à 

une assez grande dislance les uns des autres. l'Empereur se 

préoccupa tout d'abord de les relier afin qu'ils pussent se 

soutenir mutuellement. A cet effet, Sa Majesté se porta im-

laediatement auprès du maréchal duc de Magenta, qui était à 

«roite dans la plaine et qui s'était déployé perpendiculaire-

"lent a la roule qui va de Castiglione à Goï o. Comme le gé-

n^UveUe paraissait pas encore, Sa Majesté fit hâter la 

niareue de la cavalerie de la garde impériale et la mil sous 

-s ordres du duc da Magenta, comme réserve, pour opérer 

uans ,a plaine, sur la droite du 2" corps. L'Empereur envoya 

«n mema temps au maréchal Canrobert l'ordre d'appuyer le 
Repérai N.el autant que possible, tout en lui recommandant 

ue se garder a droite contre un corps autrichien qui, d'après 
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> devait se porter de Mantoue sur 

Ces dispositions prises, l'Empereur ae rendit sur les hau-

e». Ce(ltre de U ue bataille, où ie maréchal 1 
j^y-.oHiliiers, trop éloigné de l'armée sarde 
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'i avait à lutter, dans 

pour pouv>ir 

un terrain des plus 
, _lles> contre des troupes qui se renouvelaient sans cesse. 
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 a maréchal était néanmoins arrive jusqu'au pied do la co;-

Prootc au sommet de laquelle est bàii ie village de Sol-
défendaient des forces considérables, retranchées 

rupt 

que i 

troupes l'artillerie de la garde, qui, sous la conduite du géné-

ral de Sévelinges et du général Le Bœuf, alla prendre position 

a découvert, à trois cents mètres de l'ennemi. Cette manœu-

vre décida du succès au centre. Pendant que la division Forey 

s emparait du cimetière et que le général Bazaine lançait ses 

troupes dans le village, les vohigeurs et les chasseurs de la 

garde impériale grimpaient jusqu'au pied de la tour qui do-

mine le château et s'en emparaient. Les mamelons des collines 

q ui avois ment Solferino étaient successivement enlevés, et à trois 

heures et demie, les Autrichiens évacuaient la position sous 

le feu de notre artillerie couronnant les crêtes, et laissaient 

entre nos mains, 1,500 prisonniers, 14 canons et 2 drapeaux. 

La part de la garde impériale dans ce glorieux trophée était de 
13 canons et un drapeau. 

Pendant cette lutte et nu plus fort du feu, quatre colonnes 

autrichiennes, s'avançant entre l'armée du roi et la corps du 

maréchal Baraguey-d'Hilliers, avaient cherché a tourner M 

droite des Piémontais. Six pièces d'artillerie, habilement diri-

gées par le général Forgeot, avaient ouvert un feu très-vif sur 

le flanc de ces colonnes et les avaient forcées à rebrousser che-

min en désordre. 

Tandis que le corps du maréchal Baraguey-d'Hilliers soute-

nait, la lutte à Solferino, le corps du* duc de Magoiila s'était 

déployé dans la plaine de Guidizzolo, en avant de la ferme 

Casa Marino, et sp. ligne de bataille, coupant la route de Man-

toue, dirigeait su droite vers Medole A. neuf beuros du matin... 
il fut attaqué par une forte colonne autrichienne, précèclee" 

d'une nombreuse artillerie qui vint se mettre en batterie à 

1,000 ou 1,200 mètres eu avant de notre front. L'artillerie 

des deux premières divisions du 2e corps, s'avançant immé-

diatement sur la ligne des tirailleurs, ouvrit un feu très vif 

contre le front des Autrichiens, et, dans le môme instant, les 

batteries à cheval des divisions Dasvaux et Partouneaux se 

portant rapidement sur la droite, prirent d'écliarpe les canons 

ennemis, qui furent ainsi réduits au silence et bientôt forcés 

à 6e reporter en arrière. Immédiatement après, le^ divisions 

Desvaux et Partouneaux chargèrent les Autrichiens et ieur fi-

rent 600 prisonniers. 

Cependant une colonne de deux régiments de cavalerie au-

trichienne avait cherché à tourner la gauche du 2e corps, et 

le duc de Magenta avait dirigé contre elle six escadrons de 

chasseurs. Trois charges heureuses de notre cavalerie repous-

sèrent celle de l'ennemi, qui laissa dans nos mains bon nom-

bre d'hommes et de chevaux. / 

A deux heures et demie, le duc de Magenta prit l'offensive 

à son tour, et donna au général de la Motterouge l'ordre de 

se porter sur sa gauche, du côté de Solferino, pour enlever 

San-Cassiano et les autres positions occupées par l'ennemi. 

Le village fut tourné de deux cités et emporté avec une vi-

gueur irrésistible, par les tiraillsrife algériens et par le 45°. 

Les tirailleurs furent lancés aussitôt après sur le contre-fort 

principal qui relie Cavriana à San-Cassiano, et qui était dé-

fendu par des forces considérables. Un premier mamelon, 

couronné par une espèce de redoute, tomba rapidement au 

pouvoir des tirailleurs ;"mais l'ennemi, par un vigoureux re-

tour olfeusif, parvint à les on déloger. 11 s'en emparèrent de 

nouveau avec l'aide du 45° et du 72", et en furent repoussés 

une fois encore. Pour soutenir cette attaque, le général de la 

Motterouge dut faire marcher sa brigade de réserve, et le duc 

de Magenta fil avancer soji corps tout entier. 
En même temps, l'Empereur donnait l'ordre à la brigade 

Mauèque, des voltigeurs de la garde, appuyée par les grena-

diers du général Meilinet, de se porter de Sulferiuo contre 

Cavriana. 
L'ennemi ne put résister plus longtemps à cette double at-

taque soutenue par le feu de l'artillerie de la garde, et, vers 

cinq heures du soir, les voltigeurs et les tirailleurs algériens 

entraient en môme temps dans le village de Cavriana. 

En ce moment, une effroyable tempête, qui éclata sur les 

deux armées, obscurcit le ciel et suspendu la lutte ; mais dès 

que l'orage eut cessé, nos troupes reprirent l'œuvre commen-

cée, et chassèrent l'ennemi de toutes les hauteurs qui dominent 

le village. Bientôt a
t
jrès, lé feu de l'ariilierie de la garde 

changeait lu reiraile des Autrichiens en une fuite précipitée. 

Pendant celte affaire, les chasseurs à cheval de la garde, 

qui ll.nquaient la droite du duc de alagenla, entent à charger 

la cavalerie autrichienne qui menaçait de le tourner. 

A six heures et demie, l'ennemi battait eu retraite dans 

toutes les direclions. 
Mais bien que la bataille fût gagnée au centre, où nos trou-

pes n'avaient pas cessé de faire des progrès, la droite et la 

gauche restaient encore en arrière. Cependant, les troupes du 

4'corps avaient pris, elles aussi, une large et glorieuse part 

à la bataille de Solferino. 
Parties de Carpenedolo à trois heures du matin, elles se di-

rigeaient sur Mjdola, appuyées par la cavalerie des divisions 

Desvaux et Partouneaux, lorsque, à deux k lomètres en avant 

de Medole, les escadrons de chasseurs qui éclairaient la mar-

che du corps rencontrèrent les uhlans. Ils les chargèrent avec 

impétuosité, niais ils fureut arrêtés par l'infanterie et l'artil-

lerie ennemies, qui défendaient le vibage. Le général de Luzy 

prit aussitôt ses dispositions d'attaque. Pendant qu'il fa sut 

tourner Medole à droite et a gauche par deux coionnss, il s'a-

vançait lui-même de front, précédé par son artillerie qui ca-

noiiiiait le village. Cette attaque, exécutée avec une grande vi-

gueur, eut un plein succès : à sept heures, l'ennemi se reti-

rait de Medole, et nous lui avions enlevé deux canons et fait 

bon nombre dé prisonniers. 
La division Vin^y, qui suivait la division de Luzy, te porta, 

au sortir de Medole, dans la direction d'une maison isolée, 

nommée Casanova, qui est située d'ans la plaine sur la route do 

Mantoue, à deux kilomètres de Guidizzolo. L'ennemi se trou-

vait en forces considérables de ce côté, et un combat acharné 

s'y engagea, pendant que la division de Luzy marchait vers 

Cerosura d'une part, ei vers Bebecco de l'autre. 

En ce moment, l'ennemi lenta de tourner la gauche de la 

divi ion Vinoy par l'intervalle que laissaient entre eux le 2° 

et le 4' corps ; il s'approcha jusqu'à 200 mètres du front d* 

nos troupes, mais il fut alors airèté par le feu de 42 pièces 

d'artillerie, dirigées par le général Soieilie. Le canon de l'en-

nemi vint aussitôt prendre part à la lutte, et la soutint une 

grande parue de la journée, bien qu'avec une infériorité ma-

nifeste. 
La division de Fadly arriva à son tour, et le général Niel, 

réservant la seconde brigade de cette division, porta la pre-

mière entre Casanova et Bebeceo, vers le hameau de lîaete, 

pour relier le général de Luzy au général Vinoy. Le but du 

général Niel é ait de se porter vers Guidizzolo, des que le duc 

ie. Magenta se serait euuiaré de Cavriana, et il espérait ainsi 

couper à l'ennemi la route de Volta it de Goïio; mais il fallait, 

pour exécuter ce plan, que les troupes du corps du maréchal 

r.»n ohert vinssent remplacer à Bebecco celles du général de 
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Pereur doima ^rdre à la division Forey de s'avan-

«on'tre u •,1.8aJe du colé da 'a plaine, l'autre sur la hauteur, 

C&aion V 86 de Solteri"o, et la fit soutenir par la division 
u» aes voltigeurs de la garde. Il fit marcher avec ces 

Can obert vinssent remplacer a liebecco celles du général < 

^Le'3
e
 corps, parti de Mezzane à deux heures et demie du 

matin, avait passé la Chiese à Viseuo, et élait arrivé à sept 

heures' à Csslelgoifredo, petite ville enceinte de murs que la 

cavalerie de l'ennemi occupait encore. Tandis que le général 
Janin tournait la position au sud, le général Renault l'abor-

dait de front, faisait enfoncer la porle par les sapeurs du gé-

nie et pénétrait daus la ville en chassant devant lui les cava-

liers ennemis. ...... _ . , , 
Vers neuf heures du matin, la division Benauit, arrivée à 

hauteur de Medole, se reliait sur sa gauche av.c le général 

de Luzy, du côté de Ceresara, et sur sa droite faisait face à 

,Castelgotf:-do, de manière à surveiller les mouvemonts du 

corps détché dont le départ de Mantoue avait été annoncé. 

Cette apréhension paralysa, pendant la plus grande partie 

du jour, I corps d'armée du maréchal Canrobet, qui ne jugea 

pas prudat de prêter tout d'abord au4« corps l'appui que lui 

demandai,le général Niel. Néanmoins, vers les trois heures 

de l'après ni ii, rassuré sur sa droite, etayant jugé par lui-mê-

me la posiion du général Niel, le maréchal Canrobert fit ap-

puyer la dvision Henaultsur Rebecco, et donna ordre au gé-

néral Trocti de porter sa première brigade entre Casanova et 

Baete, sure point où se dirigeaient les plus redoutables at-

taques de 'ennemi. C^ renfort de troupes fraîches permit au 

général Nel de lancer dans la direction de Guidizzolo une 

partie desdivisions de Luzy et de Failly. Cette colonne s'a-

vança jusci'aux premières maisons du village; mais, trouvant 

devant ell< des forces supérieures établies dans une bonne po-

sition, el!i fut contrainte de s'arrêter. 

'-e général Trochu s'avança alors pour soutenir l'attaque 

avec la brigade Bataille, de sa division. Il marcha à l'ennemi 

par baliillons serrés, en échiquier, l'aile droite en avant, 

avec autant d'ordre et de sang-froid que sur un champ de ma-

nœuvra. Il enleva à l'ennemi une compagnie d'infanterie et 

deux pèces de canon, et déjà il était arrivé à demi-distance 

de la Ct.sa Nova B Guidizzolo, lorsque éclata l'orage qui vint 

mettre hu à cette terrible lutie, que le concours du 3e et du 

'" 'T), eu des péripéties de ce combat ne douze heures, la 

cav'lerie a été d'un puissant secours pour arrêter les efforts 

de Ennemi du côté de la Casa Nova. A plusieurs reprises, les 

divisons Partouneaux et Desvaux ont chargé l'infanterie au-

trieîienne et rompu ses carrés. Mais c'est surtout notre nou-

velleartillerie qui produisit sur l'ennemi les effets les plus 

tcrrbles. Ses coups allaient l'atteindre à des dislances d'où 

les dus gros calibres étaient impuissants à riposter, et jon-

chai ut la plaine de cadavres. 

L( 4'corps a enlevé aux Autrichiens un drapeau, 6ept piè-

ces «e canon et deux mille prisonniers. 

Di son côté, l'armée du roi, placée à notre extrême gau-

che avait eu également sa rude et belle journée. 

E-le s'avançait, forte de quatre divisions, dans la direction 

do te'schiera, de Pozzo engo ét de Madonna délia Scoperta, 

lorsme, vers sept heures du matin, son avant-garde rencon-

tra ts avant-postes ennemis entro San Martino et Pozzolengo. 

L( combat s'engagea ; mais de gros renions autrichiens ac-

counrent^t firent icculer les Piémontais jusqu'en evrière de 

San-Martino, et menacèrent même de couper leur ligne de re-

traie. Une brigade de la division Mollard arriva alors en 

touti hâte sur le lieu du combat, et monta à l'as aut dès hau-

teurs où l'ennemi venait de s'établir. Deux fois elle en at-

teignit le sommet en s'emparant de plusieurs pièces de canon; 

mais deux fois aussi elle dut céder au nombre et abandonner 

sa conquête. 
L'inuemi gagnait du terrain, malgré quelques charges bril-

lantes de la cavalerie du roi, quand la division Cucchiari, dé-

bouchant sur le champ de bataille par la route de Rivoltella, 

vint soutenir le général Moliard. Les troupes sardes s'élancè-

rent une troisième fois sous un feu meurtrier : l'église et 

toutes les caséines de la droite furent emportées, et huit piè-

ces de canon furent enlevées ; mais l'ennemi parvint encore à 

les dégager et à reprendre ses positions. 
Eu ee moment, la 2e brigade du général Cucchiari, qui s'é-

tait formée en colonne d'attaque à gauche de la route de Lu-

gana, marcha contre l'église de San-Martino, regagna le ter-

rain perdu, >el emporta les hauteurs pour la quatrième fois, 

sans réussir cependant à s'y maintenir, car, écrasée par la mi-

traille et placée en face d'un ennemi qui, renforcé sans cesse, 

revenait sans cesse à la charge, elle ne put attendre le secours 

que lui apportait la 2« brigade du général Mollard, et les Pié-

mentais, épuisés, firent retraite en bon ordie sur la roule de 

Rivoltella. 
C'est alors que la brigade d'Aosto, de la division Fanti, qui 

s'était portée d'abord vers Solferino pour donner la main au 

maréchal Baraguey-d'Hilliers, fut envoyée parle roi pour ap-

pu/er les généraux Mollard et Cucchiari dans l'atlaque de San-

Martino. Ede fat un moment arrêtée par la tempête ; mais, 

vers cinq heures du soir, cette brigade et la brigade Pignerol, 

soutenues par une forte artillerie , marchèrent à l'ennemi 

sous un feu U rrible el atteignirent les hauteurs. E'ie s'en em-

parèrent pied à pied, cascine par cascine, et parvinrent à s'y 

maintenir en combattant avec acharnement. L'ennemi com-

mença à plier, et l'ariilierie piémonlaise, gagnant les crêtes, 

put bientôt les couronner de 24 pièces de canon, que les Au-

trichiens cherchèrent vainement à enlever : deux brillantes 

charges de la cavalerie du roi les dispersèrent; la mitraille 

porta le désordre dans leurs rangs, et les troup es sardes resj 

tèrent enfin maîtresses des formidables positions que l'ennemi 

avait défendues une journée entière avec tant d'acharnement. 

D'un autre côlé, !a division Durando était restée aux prises 

avec les Autrichiens depuis cinq heures et demie du malin. A 

cette heure, son avanl-gardo avait rencontré l'ennemi à Ma-

donna délia Scoperta, et les troupes sardes y avaient soutenu 

jusqu'à midi les efforts d'un ennemi supérieur eu nombre qui 

les avaient enfin obligées à se replier ; mais, renforcées alors 

par la brigade de Savoie, elles reprirent l'offensive, et, repous-

sant les Autrichiens à leur tour, elles s'emparèrent de Madon-

na délia Scoperta. Après ce premier succès, le général de L'i 

Marmora dirigea {» division Durando vers San-Martino, où 

elle ne put arriver » temps pour concourir à la prise de la 

position, car elle rencontra sur la roule une colonne autri-

chienne avec laquelle elle eut à lutter pour s'ouvrir passoge, 

et quand elle eut tr"omphé de cet obstacle, le village de San-

Martino était au pouvoir dos Piémontais. Le général de la-

Marmora avait dirigé, d'autre pan, la brigade de Piémont de 

la division Fanti vers Pozzolengo. Cette brigade enleva avec 

une. grande vigueur ,les positions de l'ennemi en avant du vil-

laj,", et, s'etant rendu maîtresse de Pozzolengo, après une vive 

attaque, ellu repoussa les Autrichiens et les poursuivit jusqu'à 

une certaine distance, en ieur faisant essuyer de grandes per-

Celles de l'armée sarde furent malheureusement très con-

sidérâtes et ne s'élevèrent pas à moins de 49 officiers tués, 

167 blessés, 6Î2 sous-officiers et soldais lués, 3,403 blessés, 

•1,2S8 hommes disparus; total 3,525 manquant à l'appel. 

Cinq pièces de canon étaient restées aux mains de l'armée du 

roi comme trophée de cette sang aille victoire qu'elle avait 

remportée contre un ennemi supérieur en nombre, dont les 

forces paraissent n'avoir pas été moindres de 12 brigades. 

Les pertes de l'armée frauçiise se sont élevées au chiffre le 

12,000 hommes de troupe tués ou blessés et de 720 officiers 

hors de combat, dont 150 tués. Parmi les hlessés, on compte 

les généraux de Lalmirault, Forey, Auger, Dieu el Douay ; i 
colonels et G lieutenants-colonels ont élé lués. 

Quant aux pertes do l'armée autrichienne, elles n'ont pu 

être estimées encore ; mais elles ont dû être très considéra-

bles, à en juger par le nombre des morts et des blessés qu'ils 

ont abandonnés sur toute l'étendue d'un champ de bataille 

qui n'a pas moins de cinq lieues da front. Ils ont laissé dans 

ros mains 30 pièc-s de canon, un grand nombre de caissons, 

4 drapeaux et 6,0C0 priioi.niers. 

La résistance que l'ennemi a opposée à nos troupes pendant 

seiz j heures peul s'expliquer par l'avantage que lui donnaient 

la supériorité du nombre et les positions presque inexpugna-

bles qu'il occupait. 

Pour la première fois, d'aiileurs, les troupes autrichienues 

au xxn du quai del'Horiafp? 
i Paru. 

(la lettres doivent ttrt afframMet.) 

combattaient sous les yeux de leur souverain, et la présence 

des deux empereurs et du roi, en rendant la lutte plus achar-

née, devait la rendre aussi plus décisive. 
L'Empereur Napoléon n'a pas cessé un seul instant de diri-

ger l'action, en se portant sur tous les points où ses troupes 

avaient à déployer les plus grands efforts et à triompher des 

obstacles les plus difficiles. A diverses reprises les projectiles 

de l'ennemi ont frappé dans les rangs de l'état-major et de 

l'escorte qui suivaient Sa Majesté. 
A neuf heures du soir on entendait encore dans le lointain 

le bruit du canon qui précipitait la retraite da l'ennemi, et 

nos troupes allumaient les feux du bivouac sur le champ de 

bataille qu'elles avaient si glorieusement conquis. 

Le fruit de cette victoire est l'abandon par l'ennemi de 

toutes les positions qu'il avait préparées sur la rive droite du 

Mincio pour en disputer les approches. D'après les derniers 

renseignements reçus, l'armée autrichienne, découragée, sem-

blerait même renoncer à défendre le passage de la rivière et 

le retirerait sur Vévone. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Berne, 2 juillet. 

Un corps de chasseu^des Allies fort de 5.000 hommes 
es! un (y. <t riTâiîo. un a ÎTqu'ii tin, cooiniauJé tav le gé-

néral GaiVe>aldi lui-même. 
Londres, 1er juillet. 

Lord Somerset répondant, dans la Chambre des lords, 

à une interpellation de lord Brougham, relativement à la 

question de savoir si le ministère est dans l'intention de 

réduire la marine, a déclaré que l'intention des ministres 

était, au contraire, d'entretenir la marine sur un pied très 

effectif. 
Le comte d'Hardwicko a recommandé instamment que 

le gouvernement anglais fît stationner trois flottes diffé-

rentes : dans la Méditerranée, le Canal, et la mer du 

Nord. 
Londres, 2 juillet. 

Le Moming-Post annonce que M. Richard Cobden re-

fuse le portefeuille qui lai était offert, mais il compte sou-

tenir le ministère d'une manière indépèndante. 

M. Milner Gibson est nommé à la direction du com-

merce. Le cabinet se composera de quinze membres. 

Madrid, i*r juillet. 

On s'occupe de recueillir des signatures pour une ma-

nifestation des progessistes en faveur de l'Italie. 

On redouble d'activité pour fortiûer les îles Baléares. 

Il est faux que M. Isturiz doive être rappelé de Lon-

dres. 
Marseille, 2 juillet. 

Les nouvelles de Naples, en date du 28 juin, appren-

nent que M. le baron Brenier a été décoré du grand cor-

don de l'ordre de Saint-Janvier. Le général prince 

Ischitella et le prince Comitini ont été envoyés en-Lom-

bardie en réciprocité de la mission du comte Salmour el 

du baron Brenier. 

On mande de Rome, à la date du 28 juin : 

« On assure qu'une enquête a été ordonnée sur les évé-

nements de Pérouse. Il vient d'être publié une encycli-

que sur le pouvoir temporel et une allocution aux cardi-

naux relativement aux Légations, dans laquelle le Saint-

Père exprime de nouveau sa confiance dans l'Empereur 

Napoléon. » 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 2 juillet. 

INSTALLATION DES NOUVEAUX JUGES ET JUGES SUPPLÉANTS. 

Cette solennité avait réuni, comme d'habitude, un 

grand concours de notabilités commerciales, permi les-

quelles on remarquait MM. Devinck, député au Corps lé-

gislatif, Moinery et George, anciens présidents du Tribu-

nal; MM. Petit, Lebel, Forget, Hennequin, Raveau, Fré-

déric Lévy, maire du 8* arrondissement, anciens juges ; 

MM. Henry Davilliers, président, et F'ère, vice-président 

de la chambre de commerce. L'Ordre des avocats était re-

présenté par M. Plocque, bâtonnier, et les compagnies 

des avoués et des notaires par MM. Guidou et Poumet, 

leurs présidents. 
Sur l'ordre de M. le président, les nouveaux magistrats 

ont été introduits par les huissiers audienciers de service, 

et ont pris place sur des fauteuils qui leur avaient été pré-

parés dans l'hémicyc'e qui sépare le siège du Tribunal du 

Barreau, et après la lecture faite par M. Lantoine, greffier 

en chef, du décret de S. M. l'Impératrice-Bégente qui ac-

corde l'investiture aux juges et juges-suppléants nouvel-

lement élus, M. le président Lucy-Sédiltot a pris la pa-

role en ces termes : 

Messieurs, 
En vous installant sur les sièges qui vous sont destinés, par 

le suffrag-j des électeurs notables, et la sanction de S. M. 

l'Impérutr/ce-Régente, permettez nous de nous tenir un ins-

tant sur le seuil de ceue enceinte où nous allons vous intro-

duire, pour exprimer et les regrets profonds que nous inspire 

la retraite des collègues qui nous quittent, et les espérances 

que nom fondons sur ceux qui vienuent, à nouveau, s'associer 

à nos travaux. 
Parmi ces derniers, nous voyons des t^oms qui nous sont 

déjà bien cliers par l'importance de leurs services rendus à la 

justice consulaire, et aussi par les amitiés conquises; caria 

solidarité d'un labeur aussi élevé que le noire est le lien le 

plus étroit qui puisse unir les hommes. 

Et qui, mieux que M. Berthier, qui est à votre tête, a su, à 

ee double point de vue, se laire une large place dans notre af-

fection comme dans l'estime des électeurs? 

Les noms nouveaux, choisis dans l*ôlil3 d) l'industrie et du 
commerce, augmentent notre sécurité pour l'avenir delà juri-

diction ; nous saluons donc avec boubeur votre honorable cor-

tège; il nous fallait ceue impression intime pour rendra 

moins vive celle que nous éprouvons des vides qui vont sa 
faire parmi nousr-

Le besoin d'un repos momen'ané éloigne MM. Denière et 
Dobelin, qu'il doit nous suffire de nommer pour exciter toutes 

les sympathies: un avenir certain ramènera prochainement le 

premier au Tribunal ; le second, dont les services méritoire! 

ont été récompensés cette année par la décoration de cheva* 
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lier de la Légion-d'Honneur, reste, nous le savons, toujours 
prêt et dévoué: ils retrouveront tous deux les mêmes senti-

ments unanimes. 
Plusieurs de nos collègues ont limité leur carrière par des 

motifs de santé ou d'affaires. 
M. Mottet, comme suppléant et comme juge, n'a pas cessé 

depuis 1^53, de donner un concours aussi actif que dévoué à 
nos travaux, el MM. Duché-Lebaigue et Allain, comme sup-
pléants dans les deux dernières sessions, ont fait preuve du 
même zèle : qu'ils reçoivent publiquement ici les remercî-
ments du Tribunal dont nous nous faisons le fidèle inter-

prète. 
Déroulons maintenant devant vous, Messieurs, le tableau de 

nos travaux pendant l'exercice qui se termine : l'aridité de ces 
détails disparaîtra, nous n'en doutons pas, devant les ensei-

gnements qu'ils renferment. 

COMPTE-RENDU DES JUGEMENTS. 

, Du 1" iuillet 18K8 au 30 juin 18S9. il a été anpelé au Tri-
bunal : 02,107 cau-es nouvelles, 

705 restaient à juger de l'exercice précédent; 

Ensemble 62,962, sur lesquelles : 
38,157 ont été jugées par défaut ; 
18,7i3 ont été jugées contradictoirement; 
2,925 ont été retirées; 
2,320 ont été conciliées au délibéré ; 

817 restent à juger, inscrites aux rôles 
des différentes sections. 

Total égal, 62,?62 
En 1857-58, 60,363 avait été le nombre général des 

causes. 

Différence en plus, 2 599 pour cette année, 

Des causes jugées par le Tribunal : 
H, 378 l'ont été en premier ressort ; 

48,522 — en dernier ressort; 
5,772 ont été mises en délibéré, sur les-

quelles 2,320 ont été conciliées. 
Pendant l'année 4858, il a été inscrit au rôle général de la 

Cour : 
841 appels de ces jugements; 
565 y restaient à juger des exercices 

précédents. 

I, 406 appels. 

Sur ce nimbre il y a eu : 
4r>P(«onfirmatious; , 
44u informations; 
458 radiations comm! arrangées; 

Ensemble, 754 

LaCour restait encore saisie de 652 affaires à la fin de l'exercice 
dernier. 

1,406 

Ces chiffres donnent une proportion de 10 0|0 d'appels sur 
les affaires jugées en premier ressort, et de 76 0[0 environ de 

confirmations. 
La comparaison des mêmes chiffres avait donné, dans l'exer-

cice dernier, 11 1 [2 OpO d'appel, et sur les appels jugés 75 0(0 
de confirmations. 

Il n'est peut-être pas inutile de mentionner ici dans ce bi-
lan de nos travaux, que les radiations, par suite d'arrange-
ments, sont un élément favorable, et qu'en outre, bon nombre 
d'appels sont formés sur des jugements par défaut. 

Vous avez été saisis de 44 appels de sentences des conseils 

de prudhommes. 
Ont été confirmées, 19 
Ont été infirmées, 12 
Ont été conciliées, 7 
Restent à juger, 6 

Les variations de ce mouvement sont sans importance. 
Il a été déposé au greffe, cette année, 2,953 rapports d'arbi-

tres. 11 en a été ouvert 2,669. 
Dans l'exercice précédent, 2,915 avaient été déposés, 
Et 2,623 ouverts. 

STATISTIQUE DES SOCIÉTÉS. 

Il a été déposé au greffe : 
968 actes de sociétés en nom collectif. 

504 il. en commandite et par actions. 
8 id. anonymes. 

1,477 
1,320 actes de sociétés de toutes natures avaient été déposés 

l'an dernier. 

157 différence en plus. 
1,116 actes de dissolution de société ont été publiés et af-

fichés. 
Le capital des sociétés en commandite par actions repré-

se ite au 30 juin, 61,760.000 fr. 
C ui des commandites ordinaires, 53,623,0J0 

El ci lui déclaré dans les sociétés en nom 
eaUeêÏÏf; 28,742,000 

Total en chiffres ronds, 144,131,003 
L'année dernière, ces éléments représentaient : 
Les commandites par actions, 71,233,000 fr. 
Les coin maudites ordinaires, 36,73 t,d00 
Les sociélés eu nom collectif, 49,107,000 

Au total, 440,139,000 fr. 
Nous avons rendu 4314 ordonnances sur requêtes. 
Le nombre des contestations entre associés soumises à l'ap-

préciation du Tribunal, s'est élevé à 261. sur lesquelles 5 ont 

été conciliées. 
La nullité ou la dissolution ont été prononcées dans 240. 
Le nombre des liquidateurs choisis par le Tribunal a été de 

232." 

Compte-rendu des faillites du 1" juillet 1838 au 30 juin 1859. 

1,062 déclarations de faillites ont été prononcées par le Tri-

bunal : 
855 sur dépôt de bilan, 
159 sur assignation, 

40 sur avis du ministère public, 
8 sur requête. 

De plus, 21 faillites clôturées pour actif insuffisant ont 
été réouvertes. 

2 faillites considérées comme abandonnées de-
puis longtemps ont été reprises. 

16 résolutions de concordat ont été prononcées. 

Ensemble 1401 faillites à ajouter à 954 en cours au 1er juillet 
1858, forment un total de 2055 faillites dont le Tribunal a eu 

à s'occuper. 
Sur ce nombre, pendant l'année : 

555 ont été terminées par concordats. 
400 id. par déclaration d'union. 
507 concordats ont été homologués. 
367 unions ont été liquidées. 
78 concordats par abandon d'actif ont été liquidés. 

130 faillites ont été clôturées pour insuffisance 

d'actif. 
43 ont été rapportées. 

^Total 1,095 faillites terminées, en regard de 1,101 ouvertes. 

Et le Tribunal ne se trouve plus chargé à ce jour que de 
960 faillites, ce qui n'excède que de 6 faillites le reliquat de 

l'exercice dernier. 
Les dividendes promis ont été, dans • 

13 concordats, de 5 à 40 p. 400. 

74 — de 40 à 20 — 

444 — de 20 à 30 — 
63 — de 30 à 40 — 
65 — de 40 à 50 — 

9 — de 60 à 80 — 
Oanj 4St il « été promis le capital 

Et dans 95 il a été fait abandon de l'actif. 

Dans les faillites en union, liquidées, les liquidations ont 
donné aux créanciers en répartition de dividendes : 

430 faillites de 5 à 40 p. 100. 

51 —. de 10 à 20 — 

40 — de 20 à 30 — 

17 — de 30 à 40 — 

8 — de 40 à 50 — 

6 — de 50 à 60 — 

3 — de 60 à 80 — 

2 — le capital. 

140 — n'ont rien produit. 

319 faillis ont été déclarés excusables. 
68 — — non excusables. 

Six réhabilitations ont été demandées. il 
Le créiit des faillites en cours s'élève à. 8,412,070 î,iiCP-

Sur lesquels sont déposés à la Caisse des 
consignations. 8,395,623 

16,44_f.l3c. Reste entre les mains des syndics. 

Jugées en 
1" ressort : , 
19,647 " -W 

8,378 seulèhent. 

C'est une moyenne de 15 fr. 60 c. par faillite. 
Il a été ordonné 419 répartitions, s'élevant eis«rahle à la 

somme de 7,539,494 fr. 50 c. 
Sur cette somme 127,758 fr. 85 c. n'ont pas éé retirés par 

les ayants-droit dans les irois mois de l'ordoniincement, et 
ont été versés à la caisse des consignations pou le compte 
individuel de chaque créancier. 

L'examen de ces divers relevés n'accuse pas ue différence 
bien sentible avec les résultats de l'exercice préédent : cette 
différence toutefois est progressive pour les jugetenls et pour 
les faillites, et elle atteste une fois de plus avec qelle constan-
ce, avec quels soins le Tribunal fait face à ses evoirs, puis-
qu'aprôs avoirpaicouru un cercle plus étendu, il clôt son an-
née judiciaire sans rien léguer de " plus au proctain exercice 
que le dernier ne lui en avait laissé. 

_ De ce rapprocbemeiit immédiat, on ne saurait trer d'induc-
tions bien concluantes sur la marche générale destffaires com-
merciales. Le commerce est évidemment dans uni période ex-
peciante. C'est un gra d honneur pour sa sagesse, après avoir 
franchi la crise de 1857-58, de se soutenir aussi dignement. 

Mais si vous voulez bien remonter un instant le ,>assé, jeter 
avec nous un coup d'œil rétrospectif, à une périodedo douze 
ans par exemple, les résultats comparés de l'exercice 1846-47 
nous fourniront des enseignements utiles et qui frapperont les 
esprits attentifs. 

En 1846-47, on trouve : 

Affaires Jugées'contra-

59,569 17,801 
En 1858-59, 62,197 18,743 

Pour les faillites déclarées : 

En 1846 47 — 4,439. 
En 4858-59 — 1,062 seulement. 

Pour les actes de société déposés : 

En 4846-47 — 869. 
En 4358 59 — 4,477. 

En ne prenant que ces points de comparaison culmhants, 
on trouve presque égalité dans les affaires présentées 3t ju-

gées contradictoirement. : 
Un peu plus de faillites déclarées alors qu'aujourd'hu ; 
Et enfin une déclaration de près du double dans les consti-

tutions de sociétés. 
On en peut tirer, à notre avis, les déductions suivante : 
Le -mouvement judiciaire devant la juridiction consulaire 

n'a pas augmenté de ce qu'il fût déjà à cette époque, nalgré 
le prodigieux accroissement de la population. Il est beaicoup 
plus restreint, même pour les affaires qui dépassent le ebrnier 

ressort. 
Le mouvement commercial, lui, a considérablemen pro-

gressé : c'est un fait patent pour tous, et démontré par d'au-
tres documents qui ne sont pas de noire domaine ; rentu évi-
dent encore par ce développement des constitutions desocié-
tés exposé plus haut, et par cette mobilisation de la bruine 
publique, caractère de notre époque, et qui ne saura t être 
qu'approuvée quand elle ne se livre pas à l'aventure, et qu'elle 
ne s'engage que dans des voies utiles et sérieuses. 

On fait donc beaucoup plus d'affaires, et l'on plaide relati-
vement beaucoup moins ; n'est-ce pas uu double résultat gé-
néral qu'il est permis de constater avec satisfaction ? 

Eu dehors de nos travavx journaliers pour l'administration 
de la justice, la marche des faillites, et nos délibérations in-
térieures, il nous reste à vous entretenir d'une grande œuvre 
dont les efforts persévérants du Tribunal ont amené cette année 
l'accomplissement; nous voulons parler des dispositions lé-
gales nouvelles sur l'enregistrement commercial contenues ians 
la loi du budget de 486lt, et mises en vigueur depuis e l7 

juin dernier. 
Devrons nous, pour en faire apprécier toute l'importtnce, 

par les commerçants surtout, que ce bienfait ira trouver i.t-ut-

èire, sans qu'ils en aient eii jusqu'alors tous la conscience, vous 
rappeler lea entraves gênantes, les craintes de pe<ce(itiou 
exorbitant s que produisait, en matière commerciale, l'appli-
cation rigoureuse des consé jueuees des lois ordinaires de l'en-

registrement? 
Le traité commercial, qui n'est qu'un signe d'échange, lors-

qu'il é.'ait jusqu'alors déféré à la justice sous ' firme d'acte 
sous seing privé, devenait paisible des droits d'enregistrement 
proportionnels sur toutes ses dispositions, qu'elles eussei.t éie 
milisées ou non, qu'elles fussent ou ne fussent pas l'objet du 

litige. 
De là des droits à percevoir qui dépassaient souvent, et 

dans des proportions considérables, l'intérêt du procès; de la, 
l'habitude que les parties prenaient de dissimuler leurs litres, 
sous l'apparence de conventions verbales, au juge qui était 
obligé de les deviner, des luttes contre l'enregistrement, luttes 
toujours difficiles à soutenir pour le négociant, qu'elles expo-
saient à une double perte de sou temps et de son-argent, mal-
gré les tempéraments qu'on obtenait de la bienveillance de 

l'administration supérieure. 
De là, enfin, des résultats plus graves encore : dans de cer-

tains cas, uiu sorte de déni de justice, lorsque la partie ef-
frayée renonçait à faire valoir un droit dont la consécration 
pouvait lui devenir onéreuse; ou encore la désertion de la jus-
tice régulière par la constitution d'arbitrages amiables. 

Ces conséquences, rendues plus sensibles encore par des re-
cherches faiies dans l'intérieur des greffes sur les rapports 
d'arbitres, avaient, dès 4851, éveillé toute la sollicitude de nos 
prédécesseurs. Leurs instances et leurs démarches auprès du 
Gouvernement n'ont pas cessé : elles trouvaient toujours un 
accueil sympathique, et maintes fois cette grave question 
abordéa fut près d'être résolue; enfin, l'au dernier, S. Exc. 
M. le ministre des finances voulut bien autoriser le Tribunal 
à lai présenter un mémoire et un projet qui furent délibérés, 
et qui, appuyés par la chambre de commerce, ont servi de 

point de départ à la loi actuelle. 
Ce n'était qu'un cadre, en effet, et le Tribunal n'avait pas 

d'autre pensée en les présentant. Voilà l'œuvre dont notre ho-
norable prédécesseur immédiat, M. George, saluait l'espérance 
et nous léguait l'an dernier l'accomplissement. 

Pendant tout l'exercice, la pensée du Tribunal et la nôtre 
n'ont pas été détournées un seul instant de ce but si désirable; 
nous étions soutenus par le sérieux intérêt qui s'attachait à 
cette question pour tous les justiciables des Tribunaux consu-
laires; et, nous devons le proclamer, auprès des ministres 
compétents, de M. le minisire des finances, que cette mesure 
concernait particulièrement,auprès de la direction supérieure 
de l'Enregistrement, du Conseil-d'Etat, du Corps législatif et 
du Sénat, nous n'avons rencontré, grâces leur en soient ren-
dues, qu'encouragement et désir d'amener à .bien la solu-

tion. 
Vous connaissez les articles 22, 23, 24 de la loi des finan-

ces, qui sont sortis de ce concours de bon vouloir, et leur 

économie. 
La traité commercial étant, avant toute poursuite, enregis-

tré moyennant un simple droit fixe de 2 fr., le droit propor-
tionnel ne sera perçu que sur les dispositions du jugeaient, 

s'il y a lieu. 
Le double droit serait exigible s'il n'y avait pas eu enre-

gistrement préalable. 
Le bénéfice de la loi est acquis à l'acte de commerce lui-

même, et non à la personne ; il profitera même au non-com-
merçant engagé avec un commerçant dans un traité relatif à 

un acte de çouimcrcs de tfllui-cii 

IT Hélai transitoire est accordé. 
Un court au"

 heureusement
 déblayé les voies de notre 

JN est-ce pas tjciab|0 contraint d'y recourir ne l'aborde-
jud.riction uj

 gans trouHe> pour ce qul n>est pas celte 

lus Ici elle-même ? Le juge lui-même ne sera-t-il pas raffermi 
justice ei c-"i ]e commerce Da lrouvera-t-il pas un avanta-

^considéVab'ie à donner pour un droit insensible, même sans 
fïmSZ d'wcM litige, une date certaine à ces tra.tes mul-

-, M „^r.nmDlît si fréquemment? 
Tans

q
doute c^heureux'effets ne s'obtiendront pas sans 

oueCes difficulté* dans l'application première; mais elles 

iront résolues dans un sens large et favorable; nous avons 
\, LV»n « de cette espérance, les dispositions bienveillan-

£ de
8
 'Admiïstration supérieure de l'enregistrement et les 

paroles dVs. Eic. M. le président du Conseil-d'Etat au Corps 

f «'îll-he nue le Tribunal s'était imposée en faveur des jus;-
,• i Tet ipr.ninée: c'est à eux maintenant à veiller a 

tom intfitslSTwfito' du bénéfice de la loi nouvelle. 
X^Zwto^*1™'^1 salu,aire' ?' qu'lls sc Jugnent 

« nnns d-ins l'expression de noirs gratitude envers^. M. pour 
ceue conquête pacifique due à l'action bienfaisante et éclairée 

d6
D

S
e même.V qiwnous nous unissons de cœur, en ce moment, 

à tous les Français pour acclamer ces victoires éclatantes dont 
l'Emoereur vient, coup sur coup, d'illustrer encore son nom, 
son rè-neet la patrie, et qu'il nous est permis de considérer 
com.ne° autant d'étapes glorieuses vers une ère de paix, de 
progrès civilisateur, et par conséquent de développement 

d'activité commerciale. 
Monsieur le greffier, 

L'excellente direction que vous donnez a votre grelte, 
l'ordre parfait qui y règne, et qui rendent si faciles vos; rap-
ports avec le public, méritent les éloges que nos prédéces-
seurs et nous n'avons cessé de vous donner, et dont nous vous 
renouvelons avec grand plaisir l'expression ; votre expérience 
et votre zèle sont toujours au service du Tribunal ; nous en 
avons heureusement utilisé les ressources, cette année, dans 

cette difficile question de l'enregistrement; continuez, comme 
jusqu'alors, à les appliquer à toutes les améliorations possi-

bles d« votre service. 
Messieurs les agréés, 

Nous nous reposons toujours sur le sage esprit qui vous 
anime : l'an dernier, nous nous appliquions à vous indiquer 
comment nous comprenons vos devoirs envers le Tribunal et 
envers les parties qui vous confient leurs intérêts. Nous ai-
mons à reconnaître que vous suivez toujours cette excellenie 
voie : la pierre de touche la plus fidèle à cet égard est le cabi-
net de la présidence, où se réunit tout ce qui peut ressembler 
de ptès ou de loin à une observation ou à une doléance; il 

pout rendre de vous un bon témoignage : persistez ainsi, sous 
la direction des honorables confrères que vous venez de mettre 
successivement à votre tête, et vous aurez bien mérité du Tri-

bunal. 

Après ce discours, qui a été écouté par !e nombreux 

auditoire avec une attention soutenue, la séance a été sus-

pendue pour un instant. 
Le Tribunal ayant repris l'audience, M. le greffier en 

chef a donné lecture de l'état de répartition entre les 

membres du Tribunal des faillites dont étaient chargés 

les membres sortants, et l'audience a été levée. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Delesvaux. 

Audience du Vr juillet. 

CONTREFAÇON. — PLAINTE DE M. MERLIEUX, HOMME DE 

LETTRES , CONTRE MM. ALEXANDRE DUMAS PÈRE ET AU-

TRES. — QUATRE PRÉVENUS. — CAPTIVITÉ DE PRIN-

CESSES RUSSES CHEZ SCHAMYL. 

Il y a deux ans, un homme de letlres, M. Edouard Mer-

lieux, a publié un petit volume sous ce titre : Souvenirs 

d'une Française captive de Schamyl. Il porlait aujour-

d'hui devant le Tribunal une plainte en contrefaçon con-

tre MM. Alexandre Dumas père, qui, dit-il, dans sa pu-

blication le Caucase, aurait reproduit une notable partie 

de son œuvre. La plainte de M. Merlieux est portée éga-

lement, comme complices du délit, contre 1" M. Charlieu, 

éditeur du Caucase; 2° M. Delivier, libraire, et M. Blot, 

imprimeur. 

M. Alexandre Dumas, malade en ce moment, est repré-

senté à l'audience par SI" Degournay, avoué ; les trois au-

tres prévenus sont présents. 

Me Cuneo d'Ornano, avocat de M. Merlieux, après 

avoir conclu en 0,000 francs de dommages-intérêts, a 

développé ainsi ses conclusions : 

La plainte qui vous ésVWférée, dit Me d'Ornano, M. Mer-
lieux ne l'a portée que comme contraint et force; il lui répu-
gnait singulièrement de ciier à voire barre, comme contrefac-
teur, l'écrivain aussi fécond que spirituel qui adonné tant de 
renommée au nom d'Alexandre Dumas. Mais M. Meriieux 
n'avait pas à balancer; il avait publié un livre, il y a deux 
ans, où il avait raconté la captivité de princesses russes, 
tombées au pouvoir deSchamyl, le cé èbre héros du Caucase. 
Quel ne fut pas son étonnemént, lorsque des amis vinrent, un 

journal à la main, lui faire connaître que son livre avait été 
pillé, que la plupart des faits importants qui y sont consignés, 
des pages tout entières, de nombreuses phrases, les expres-
sions les plus pittoresques, étaient reproduites dans ce jour-
nal, qui n'est autre qui le journal de M. Alexandre Dumas 
père, journal auquel il a donné le titre de : Le Caucase, et 
qui est annoncé par lui comme devant contenir la relation de 
son voyage dans cette région du globe! 

Nous ue venons pas prétendre, messieurs, que M. Alexandre 
Dumas a copié textuellement, servilement, le livre de M. Mer-
lieux; non, il est trop habile pour être un plat copiste, il a 
trop d'esprit pour ne pas eniballir ce qu'il prend, et c'est là 
un grand danger pour l'humble auteur qu'il contrefait. Mais 
nous venons affirmer qu'il a pris tout ce que notre livre a de 
substantiel, tous les passages les plus saillants, les épisodes 
les plus saisiss ints ; nous affirmons qu'il a suivi, dans son 
récit, le même ordre que nous, le même plan, qu'il a fait les 
mêmes descriptions, tracé les mêmes oonraits, et que dans la 
précipitation qu'il a mise à son travail de transformation, il 
lui est arrivé souvent d'oublier la prudence, et de nous copier 
presque mot à mot. Il nous serait impossible de justifier les 
plagiats dont nous accusons M. Alexandre Dumas sans les rap-
procher de notre texte ; je serai sobre de citations; mais il 
faut vous en faire connaître quelques unes. 

Un des passages qui offrent le plus d'intérêt dans le livre de 
M. Merlieux, est le récit de l'attaque par les Lesguiens du châ-
teau de Tsinondale, qui se trouve page 17 ; voici ce passage : 

« Nous entendions les cris des Lesguiens, le bruit des gla-
ces brisées, des meubles mis en pièces, de l'argenterie tom-
bé.» des coffres évemrés, Des mains sauvages faisaient ren-
dre des sous confus aux deux pianos. De. notre asile la vue 
embrassait tout le jardin; nous le voyions se remplir de ca-
valiers en turban; de cinquante, de soixanta que nous avions 
comptés d'abord, lo nombre était deve.iu formidable. Le tor-
rent, seul chemin accessible à l'ennemi, était couvert d'hom-
mes qui marchaient sous le malheureux Tsinondale. » 

Voici maintenant le passage correspondant publié dans le 
journal de M. Alexandre Dumas, à la page 158, colonne 2 : 

« On entendait les cris des Lesguiens, le bruit des vitres et 

des g'aces brisées, de l'argenterie bondissant sur le parquet 
des meubles mis en morceaux; deux pianos criaient sous ces 
mains sauvages. Par une lucarne, la vue plongeait dans le 
jardin. Le jardin se remplissait d'hommes à figures téroces 
en turban, en papacke, en bacheliks; on voyait par l'escarpe-
ment du précipice, cru inaccessible jusque-là, monter des 
hommes tirant après eux leurs chevaux. » 

En lisant ces deux passages, reprend M0 d'Ornano, je le de-

mande à tout lecteur de bunne foi, n'est-il pas évident q
ue 

l'un est le calque de l'autre, qu'il ne peut jamais arriver que 

deux écrivains qui s'ignorent puissent se rencontrer si coin-
pUttonnt sur le« arômes délai!», souvent «vec- k» même» ex* 

pressions. 

L'avocat donne lecture de plusieurs autre 
deux ouvrages, et en tire la même conséquence -passages de, 
l'un n'est que la reproduction presque textuel I* I

& ?avoir qu« 
M. Alexandre Dumas, ajoute M» d'Ornano dI t au,re. 

tifier qu'il a puisé à des sources qui sont antéri J'°
UR se jus-

de M. Merlieux, notamment dans un récit nuM-l8 au ''Vr
e 

Drancey, l'une des captives de Schamyl
 e

t da par ̂  
imprimé en russe par le Russe Verdere

s
k'i. J

a
 un ^vra^ 

publications antérieures à notre œuvre ; il
 v

 "e nie Pas ces 

d'autres, notamment dans la Revue des Deux-M *Ï
 eu b'en 

ce que j'affirme.c'est que si M.Alexandre Dumas T ' mais 
sources, il ne s'est pas fait faute non plus de n pu',s®à ces' 
tre, et que c'est à cette dernière qu'il lui

 a
 ]y\lB% * 'a nô, 

largement son journal. En voulez-vous une oreuv 9 reuvep 

la fournis dans le rapprochement des. portraits de ç 18 v°us 
tracés, l'un par M. Merlieux, l'autre par M Al iâtI>y| 
mas. ' iMe!la"dre Du.' 

Voici celui de M. Merlieux : 

« Schamyl est de taille moyenne, ses yeux sont 
ch iv ux il -o distingue de ses compatriotes ses 
nesse et la blancheur de ea peau ; il garde tu mili Par la fi. 
grand danger un calme impassible. Dans la vieord? d" 
mais d'emportements, même au milieu de ses pl

us
 '"aire>)a« 

nemis ; il mange peu, ne boit que de l'eau; quelano^k
8 6n

-

de sommeil lui suffisent, ses loisirs sont consacrés à\ , res 
et à la prière ; il a, dit Berseg Bey, poêle du Daghe t uris 

éclairs dans les yeux, des fleurs sur les lèvres. » ' des 

Celui de M. Alexandre Dumas est ainsi tracé : 

« Schamyl peut avoir aujourd'hui de cinquante «iv -
quante huit ans H««mesu

 a
 ci

n
. 

« C'est un homme d'une taille élevée, d'une nh' '" 

douce, calme, imposante, et dont le caractère princfn'?UOmie 

mélancolie. Cependant on comprend que les muscles d 6St 'a 

sage, en se roidissant, peuvent atteindre à l'expressi °A V'~ 

plus vigoureuse énergie. Son teint est pâle et fait ressort■ j'a 

sourcils bien marqués et des yeux d'un gris presa t*es 

qu'à la mode des Orientaux ou du lion qui repose d n°'r' 
à demi fermés; sa barbe est rousse, lissée avec soin- 'l |l-6nt 

entrevoir sous des lèvres vermeilles des dénis bien' r «-SS8 

petites,blanches et pointues comme celles du chacal ■ f.,3"^668' 
dont il semble avoir un grand soin, esl petite et blanche*"1' 
marche lente est grave. Au premier aspect, on devine l'h

0
 Sa 

supérieur, on sent le chef lait pour commander. » e 

M« d'Ornano dit ensuite qu'on ne lui a communiqué an» 

matin une note imprimée de M. Alexandre Dumas-, note -
l'on fait des comparaisons entre l'œuvre de l'écrivain rn°U 

Verdereski et celle de M. Merlieux. Ces comparaisons f 
raient pour but d'établir que certains passages de AI Mer 

lieux seraient la reproduction de l'ouvrage russe. M. Aiexan 
dre Dumas ne cite pas Verdereski dans sa langue onei 
nale; il a fait traduire les passages qu'il rapporte; voas ma 

permettrez de douter de la sincérité de cette traduction. J'ai 
entre les mains un point de comparaison qui vient encore 
augmenter mes doutes; j'ai là un numéro de la Revue det 
Deux Mondes d'il y a trois ans, où on rend compte de l'ou-
vrage russe; plusieurs passages de Verdereski y ont été tra-
duits, et il y en a quelques-uns qui sont justement ceux q

U3 

cite Alexandre Dumas. Or, les deux traductions sont loin de 
se ressembler, je ne dis pas pour le style, cela serait toutna. 
turel, mais pour les faits et les détails. 

Ainsi, dans la scène du pillage du château de Stinondaleet 
de l'enlèvement des princesses Tchawtchawadzé et Orbeliaui 
la traduction, présentée comme exacte par M. Alexandre Du-
mas, contient plusieurs incidents que l'on ne retrouve pas 
dans la traduction de l'article de la Revue des Deux-Mondes. 
L'écrivain russe, suivant M. Dumas, aurait rapporté certaines 
paroles adressées par la princesie Orbelioni à M™8 Drancey. 
Ce sont les paroles suivantes : 

« Mmt Drancey, quelle fatale destinée vous a réunie à nous 
en ce moment ! Pardonnez-moi d'en avoir été plus ou moins 

la cause. » 

' Dans la traduction impartiale de la Revue des Deux-Mon-
des, qui n'a pas été faite pour les besoins du procès, je ne 

trouve rien de semblable. 
Ces paroles, au contraire, sont rapportées dans l'ouvrage de 

M. Merlieux; en les donnant comme traduites du livre de Ver-
dereski, M. Alexandre Dumas n'a-t-il pas voulu faire croire 
qu'entre le livre de mon client et celui de l'écrivain russe ily 
avait une ressemblance qui n'existe, pas en réalité? 

L'avocat s'attache ensuite à démontrer que la contrefaçon 
reprochée à M. Alexandre Dumas peut encore se prouver par 
certaines inexactitudes qu'avait commises M. Merlieux^ et qui 
sont reproduites dans ies numéros incriminés du Caucase; 
il fait quelques citations tirées du nom de certaines peuplades 

et de l'âge de certains personnages. 
Dans la dernière partie de sa plaidoirie, Me d'Ornano s'ap-

plique à établir el à justifier ce préjudice qui a été causé à son 
client. Une second i édition de sou ouurage, dit-il, e't devenue 
à jamais impossib e ; tous ceux q >i auront, lu d-ns le Caucase 
le récit de la captivité des princesses russes n'iront certaine-
ment pas chercher le livre de M. Merlieux pour y relire une 

seconde fois la même chose. 
Mou client avait r..ç i de l'étranger certaines offres de tra» 

duction q n ue se réaliseront pas ; ce sont là des éléments de 
préjudice facilement appréciâmes que nous signalons à la jus-
tice du Tribunal. Pour la fixation de^ dommages intérêts, on 
doit prendre en sérieuse considération le bénéfice que la con-
trefaçon peut produire à son auteur; or, tout le monde sait les 
sommes considérables que M. Alexandre Dumas retire de la 
publicition de ses ce ivres; à noire compte, nous estimons que 
la publication dn Caucase doit lui avoir rapporté au moins 
mille francs par numéro , en tout 3i),0Ù0 francs, puisqu'il y . 
trente numéros. Trois d'entre eux sout incriminés de contre, 
façon, nous demandons le double de ce que chacun de ce* "' 

méros a pu rapporter à M. Alexandre Dumas. M. Me. 
persiste donc avec confiance dans ses conclusions, et je 
doute pas, messieurs, qu'elles ne soient appuyées par vous. 

M. l'avocat impérial Baret du Couderc a requis conlre 

tous les prévenus l'application de la loi. , 
La parole est donnée ensuite à M" Duverdy, avocat w 

M. Alexandre Dumas, qui s'est exprimé ainsi : 

La cause de ce procès, messieurs, est dans une question da-

mour-propre froissé. Si lions ne l'eussions pas compris 
d'abord en recevant l'assignation, le mémoire imprime H 

notre adversaire nous l'eût révélé. M. Alexandre Uumas, q . 
pour faire le récit d'un épisode de l'histoire de ^lianm 

consulté des sources diverses, a cité par deux lois, au 

pages du Caucase, le Récit de M"" Drancey, une 
qui avait élé enlevée avec des princesses russes par w ■ 
tlircassien. Mais il a oublié de dire que le récit de H 

cey avait élé publié par M. Merlieux.Voici les deux notesu 
M. Dumas a mises dans son livre le Caucase, pour inaïqu 

source où il avait puisé certains renseignements. 

i'«fl* 
nient) 

PREMIÈRE NOTE (page 156). 

« M™* Drancey a donné, sous le titre de Souvenir* 
Française captive de Schamyl, une relation de 1 evene ^ ^ 

pleine de simplicité, mais en même temps d exactituo
 |eg 

détails saissants, dus à cette faculté d'observation q
 ( 

femmes possèdent au plus haift degré. » (Uns, 1. BU 

9, rue Mazarine.) 

DEUXIÈME NOTE (page 163). 

« Encore une fois, je renvoie ceux de mes le
cteur

p
0

q

u

U

rr
ait 

relation plus étendue do la captivité des princes»»MT
 JIAZA

. 

intéresser, au petit volume publié chez ■Sarlor^!V
 0

equ8)e 

riue, 9, par M"" Drancey. — Lorsque le souvenir ue 

vous raconte vous fera défaut, m'a dit la Prl" p
|le est

 toU" 

chawadze, recourez à la narration du Drancey. 

jours dans le vrai. » ■ , ,im. Drancey> 
Il espérait que ces notes seraient agréables a 

mais il avait compté sans M. Merlieux i. t°u' 
En parlant du petit 'ivre publie chez Sa^^ ̂  

monde dit, à Tiflis comme à Saint-Pétersbourg, ç«
 qUS

 le 

ris, le récit de M™« Drancey. M. Dumas a citéi te » ^ 
nom qu'on lui donne généralement. Il a oublie qu ^

 deS
a 

M. Merlieux se trouvait sur la couverture; c çsi, ^
 p0

|
lC

a 
part et c'est un tort considérable , car cela 1 a.t eu

 éveI1
uofl 

correctionnelle, et sous quelle prévention t 60"? I
is

 l» Pt»*1 

de contrefaçon. Si M. Puma* d»ms ««« »°w« 
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.dversaire a côté Je celai de M- Drancey, il n'aurait 
de M

 Vnte■ S à se défendre devant vous. 
ganâ

 doute pas
 contre

façon parce que dans un ouvrage 
k II est prevc ,j

 y a
 jeux

 ou
 trois chapitres où il 

o-w^'âiSSKwU^ 1>ob
j
et du l

»~
 de

 M. 

jj
er

lkux.
 g )a con

trefaçon en matière littéraire? 

^J fS f °îi de prendre l'œuvre d'autrui et de la donner pour 
C'e=t le lai ^ ̂

 subreptice
. Est-ce quelque chose de 

,i?Du'hipou'on reproche à M.Dumas? Mais les deux ren-
seniD'30.. 4

(A|TÂ AA
 |

IVRE DE
 JI, Merlieux ne sont-ils pas ex-

t°!? iUjà la contrefaçon ? C'est un point sur lequel je ne veux 
closit» a

 arce
qu'il

 m
e paraît hors de toute contestation. 

^aS 1PS1S F — ,, rinmQù nnnrr;lit flvnir nrîs à ? 
Recherchons ce que M. Dumas pourrait avoir pris à M. 

jjgrneux.
 œuvres

 littéraires?, deux choses sont à considérer . 

^•*{^ - oui viennent de d'imagination de l'auteur, et les 

Jes
 i

d
^
e

"
o
^

s par
 lesquelles il les communique au lecteur : le 

exf'eS„t i» forme. 
n il v a certaines œuvres où l'imagination, où la puis-

créatrice des auteurs n'est pour rien; c'est le3 œuvres 
f*e.

 es
 Jes œuvres didactiques. Dans ces sortes d'ouvra-

o|Sl0u'foud, c'est les faits de l'histoire; c'est les données de 
gtS' nce qui appartiennent à tous ; que tous les historiens, 
la sC',e tueurs peuvent rapporter ou enseigner. Aussi ceux 
WUS rivent des histoires ou des traités scientifiques ne peu-
q«»tC',. ,evendiquer qu'un seule chose, la forme dont ils ont 
st

M des faits qui sont dans le domaine de tout le monde. 

a
 d'autn s œuvres, au contraire, cù les faits, leur créa-

^leur enchaînement, leur combinaison sont les produc-
ti°D' , pimagination de l'auteur. Teis sont les romans. Bans 
,'°nS «ws tout appartient à l'auteur, et le fond et la for-

c Personne ne peut faire un h 

lui, ne peu' 
îps méiues 
e veux du lecteur. . 

F d il citer des exemples pour mieux faire saisir ma psn-
*
a

jigpoléon 1" dans ses Mémoires, a raconté ses immor-
6
*f. (Jnipugnes d'Italie, que tout le monde relit plus que 

■ is avec admiration, eu suivant les nouveaux succès de 

• '«nés. r°us 'es historiens qui ont raconté ces campagnes 
"0S f il d'importants emprunts aux Mémoires de l'Empereur. 
°i" 'ontuit telle ou telle bataille, heure par heure, minute 

ra°inute seconde par seconde, comme cela est dans les 
ï.ar W:.

eâ
, pourrait on dire que c'est de la contrefaçon ?Nou 

ca
r les faits historiques appartiennent atout le monde. 

Prenez au contraire un livre lait par un magistrat, homme 
d'esprit et de savoir, dont tout le monde regreite au palais la 

fin prén 
Château. 

vre sur le même sujet que 
mettre en scène les mêmes personnages, exposer 
caractères, dérouler les mêmes péripéties devant 

\r oires. Pourrait on dire que c'est de la contrefaçon ?Nou 
f s car|rS 'a'ls historiques appartiennent à tout le monde. 
Prenez au contraire un livre kit par un magistrat, homme 

,, '
nte

t de savoir, dont tout le monde regrette au palais la 

«^prématurée ; prenez Napoléon apocryphe, par M. Geoffroy 
ftiateau. L'auteur, vous le savez, suppose que l'Empereur a re-

né bien au-delà de 1813, et qu'il est mort sur le trône. 
Dans ceue histoire fictive, pioduit de l'imagination de l'au-

f
eu

r tout lui appartient, le sujet, le détail, la forme. 
Voulez-vous un autre exemple: Silvio Pellico a fait le récit, 

dans son livre, de faits qui n'étaient que trop réels. Les évé-
nements qu'il raconte appartiennent à l'histoire. Si quelqu'un 

voulait écrire rétrospectivement une histoire de la domination 
autrichienne en Italie, il pourrait sans contredit y placer 
comme épisode les détails delà captivité de Silvio Pellico. 
picciola, au contraire, est le roman des souffrances d'un au-
tre prisonnier. Là tout est de l'invention de l'auteur, per-
sonnelle peut traiter le même sujet, employer la même forme. 
Faisons application de ces principes à la cause. De quoi s'agit-
il dans les passages incriminés? D'un épisode historique, de 
l'enlèvement par Schamyl de plusieurs princesses russes de la 
famille du dernier roi de Géorgie. Cet événement, it y a qua-
tre ou cinq ans, a été raconté dans les journaux de toute 
l'Euro; e; il a fait l'objet de plusieurs livres publiés en russe 

et en français. 
M. Dumas, qui a passé l'hiver à Tiflis, a été présenté aux 

princesses Tchawtchawadzé et Orbéliani, qui avaient été vic-
time de ce fameux événement. La princesse Tchawtchawadzé 
raconta certains détails à M, Dumas; puis arrivant à la mort 
de sa petite fille Lydie, écrasée sous les pieds des chevaux des 
soldats de Schamyl, elle lui dit: 

« Vous comprenez combien de pareils détails sont doulou-
reux pour moi ; laissez moi donc vous renvoyer au volume pu-
blié par M. Werdereski, qui donne des détails extrêmement 
exacts, non seulement sur notre captivité, mais sur l'intérieur 
de Schamyl. L'ouvrage de M. Werdereski contient en outre 
un plan du harem et un portrait du prophète. Quant au por-
trait du prophète, je ne vous le donne pas comme extrême-
ment ressemblant ; c'est le prince Gagarine qui s'est amusé à 
le faire sur les indications do ma sœur et les miennes; je 
puis en outre vous donner un cahier manuscrit écrit par une 
Frar.çdse qui était la gouvernante de deux de mes filles, et 
qui a partagé notre captivité ; elle a depuis publié en France 
un petit volume, postérieur d'un an à celui de M. Werdereski : 
vous trouverez ce volume à Paris, si vous ne le trouvez pas 
ici. Ce que raconte Drancey est de la plus grande exactitude, 
et vous pouvez y puiser sans crainte de faire erreur. De votre 
côté, si vous pouvez être agréable à la pauvre femme, je ne la 
ciois pas heureuse, je vous la recommande. » 

M. Dumas consulta, pour être exact dans le récit des faits, 
les sources qu'on lui indiquait. Il y en avait trois: le livre 
russe de Werdereski que je représenta au Tribunal, des notes 
manuscrites de M"" Drancey, qui furent confiées à Dumas par 
la princesse, et le récit de M"" Drancey, publié par M. Mer-
lieux. 

Le livre de Werderei ki est un ouvrage bien plus considé-
rable qoe celui de M. Merlieux ; c'est le récit qu'on peut con-
sulter avec plus de sûreté. Il est à remarquer que Werdereski 
a publié son livre en 1856, un an avant celui de M. Merlieux, 
qui est de 1857. De sorte qu'il est assez étrange que M. Mer-
lieux poursuive M. Dumas pour l'avoir contrefait quand le 
sujet de Sun livre et tous les détails qui s'y trouvent avaient 
tait le sujet d'un ouvrage publié précédemment. M. Dumas a 

T'V-
 6 Ua ta'3'eai1 de comparaison qui est sous les yeux du 

tribunal, et qui
 ne

 laisse aucun doute sur la publication de 
M. Werdereski. 

L adversaire nous a accusé de n'avoir pas traduit exacte-
ment I ouvrage russe ; il a dit que pour trouver des ressem-
blances entre l'ouvrage rus

;
e et celui de M. Merlieux nous a-

vions suppoeé^interealé dans la traduction des choses qui ne 

0°h-^aS^ans 'or'S'nal notamment ce passageoù la princesse 
Wbeliani adresse, à M"* Drancey les paroles suivantes : « Ma-
ame Draneey, quelle fatale destinée vous réunit à nous en te 

ment. Pardonnez-moi d'en avoir été plus ou moins la 
tuse. a L'adversaire veut contrôler notre traduction avec 

quelques passages extraits de Werdereski et. cités autrefois 

nv -
We des Deux MoniSes

-
 11 a été malheureux dans le 

L»^6 C*U'i' a,choisi pour objet de sa critique, car ce pas-

YVerd') ^aS besoin ('e 'e traduire, il est en français dans 
bq,'. e ' 'evo'ci, le Tribunal peut le lire. La princesse Or-

" am ava|t parlé en français à Mme Drancey: pour être plus 
aet, i écrivain russe a cité les paroles delà princesse dans la 
oiie ou elles avaient été prononcées, 

détad î
 est la conclusion a tirer do tout ceci ? C'est que les 

lever i
Cet éP'S°àc de l'histoire de Schamyl, qui 'est l'en-
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' i l,rince3se?) se trouvent partout et ne sont pas la 
que I» f M" Merlieux- Merlieux ne peut revendiquer 
»,„, , me I11''' a donnée à son récit, et cette forme M. Du-
toas ue la lui

 a
 pas prise. 

sieurs6' M" Merlieux insiste sur la plainte. 11 a cité plu-
M Du passa8®s.ou >' voit la contrefaçon, entre autres celui où 
e", "iasa ta:t lo portrait d'Amii ète, troisième femme de 
Darft?, ' i

 i,lerlieuxa dit que la figure d'Aminète est d'un 
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 détails que M. Merlieux l'ac-

cîu autn 

a donné M. Merlieux. Comme le dit fort spirituellement M. 
Dumas, je ne peux cependant pas, parce que M. Merlieux a dit 
que Schamyl avait la barba rousse, être ob igé de dire que sa 
barbe est noire. Schaaiyl n'est pas un héros créé par l'ima-
gination de M. Merlieux, ce n'est pas un personnage dont 
la paiernité appartient à un romancier,"comme celle de Mon-
te-Cristo ou de d'Artagnan ; Schamyl est une grande figure 
historique de notre temps. Il existe, ses femmes existent, sa 
famille, son armée existent, les princesses russes existent, tout 
le monde peut donc en parler, tout le monde peut en faire 
l'histoire, tout le monde peut en tracer le portrait. Et si les 
portraits des divers auteurs sont exacts et ressemblants, ils 
présenteront tous les mêmes traits. Ces écrivains seront-ils 
pour cela des contrefacteurs les uns des autres? 

Dans une note remise au Tribunal, M. Dumas a inséré les 
portraits de Schamyl'faits par divers écrivains. En les com-
parant, on voit qu'ils se ressemblent tous. Cela devait être, 
puisqu'ils traitent le même sujet. 

. Mais dans l'épisode historique dont il s'agit, M. Dumas pré-
sente les faits dans le même ordre que M. Merlieux. Quel 
est donc l'ordre suivi par M. Dumas?c'est l'ordre chronolo-
gique, celui qui s'impose toujours aux historiens. M. Mer-
lieux a'suivi le même ordre, singulier grief! Mais Werdereski 
l'avait aussi suivi, l'ordre chronologique, avant M. Merlieux. 
Est-ci qu'il serait possible à quelqu'un qui voudra raconter 
ces événements de ne pas commencer par l'enlèvement et de 
ne pas finir par la délivrance des princesses? 
Ê.Ce n'est pas tout, M. Merlieux reiè/e contre M. Dumas des 
ressemblances d'expressions. C'est qu'il y a des choses que 
tout le monde formule par les mêmes mots. Ainsi, pour dire 
que Schamyl est frugal, l'un dit : « Il est d'une extrême fru-
galité ; » l'autre dit : « Sa frugalité est extrême. » Cela ne 
peut pas s'exprimer de deux façons. Il n'y a qu'une manière 
de dire : « Belle marquise, vos beaux yeux me font mourir 
d'amour. » Dans un précis d'Histoire romaine, l'auteur, ar-
rivant à la bataille de Cannes, rencontre sous sa plume cette 
phrase : « J es Romains furent vaincus à la bataille deCannes. » 
Mais il s'aperçoit que cette phrase se trouve dans Bossuet, il 
est alors pris de scrupule, et il écrit : « Les Romains, dit 
Bossuet, furent vaincus à la bataille de Cannes. » Ne trouvez-
vous pas la précaution de citer Bossuet un peu puérile. Com-
me si tout le monde ne pouvait dans une histoire exprimer 
de la même façon le résultat de cette bataille de Cannes. 

Laissons donc de côté ces ressemblances d'expressions, qui 
sont amenées par la force des choses. Considérons qu'il s'agit 
de faits historiques que M. Dumas pouvait raconter même 
après M. Merlieux, dont il pouvait faire le sujet d'un chapitre 
du Caucase, comme Werdereski en avait fait le sujet d'une 
monographie. 

M, Dumas a-t-il donc causé quelque préjudice à la publica-
tion de M. MerlietiXj? Mais voici comment les libraires, hom-
mes compétents, apprécient les citations que M. Dumas a fai-
tes du récit de M"18 Drancey. Vo.ci une lettre de M. Bourdil-
liat, directeur de la Librairie-Nouvelle : 

« Cher monsieur , 
« Vous avez bien voulu me demander mon avis sur le tort 

qu'ont, pu faire au livre intitulé : Souvenirs d'une Française 
captive de Schamyl, les citations que vous en avez faites dans 
un numéro du Caucase. 

« Cet avis, le voici : 
« Le livre est bien fait, puisque vous le dites; je vais l'a-

cheter, si je ne l'ai pas dans ma librairie, et le lire; s'il est é-
puisé, je ferai volontiers les frais d'une nouvelle édition à des 
prix raisonnables, et si l'éditeur y consent ; vous voyez que je 
ne pense pas que votre citation ait pu faire du tort au livre, 
car c'est elle qui me donne l'idée de me mettre à la disposi-

tion de l'auteur. 
« Agréez, etc. 

L'avocat produit plusieurs autres lettres sembl ables. 
Les auteurs ont sur ce point la même opinion que les li-

braires. M. Dumas, ayant fait dans le journal le Monte Cristo 
plusieurs citations de l'Insecte, reçut de M. Michelet la lettre 
suivante : 

« J'arrive de Fontaineblau, je trouve votre charmant ar-
ticle, où est tout votre aimable cœur, cette chaleur de jeu-
nesse qui vous fait toujours aimer et admirer ce font les au-
tres; il me tarde d'aller vous serrer la main. » 

M. Merlieux a agi autrement: quelquefois on croit qu'en 
faisant un procès à un homme qui jouit d'une grande célé-
brité, on se grandira, on se fera connaître, on sera la per-
sonne qni a fait un procès à M. Dumas. Si tel est le but de 
l'adversaire, il l'aura atteint, quelle que soit votre décision. 

En résumé, il s'agit d'un épisode de l'histoire de Schamyl, 
sur lequel M. Dumas a recueilli les renseignements des per-
sonnes mêmes qui en avaient été victimes. Il a puisé aussi 
dans les récits antérieurs aux siens, comme c'est le droit de 
tous ceux qui écrivent l'histoire. Il a cité, entre autres 
sources, l'ouvrage de l'adversaire. Le Tribunal le renverra 
des fins de la plainte. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que Merlieux est auteur d'un ouvrage intitulé : 
Souvenirs d'une Française captive chez Schamyl, publié à 
Paris en 1857 ; 

« Qu'il soutient que soixante-quinze pages environ de cet 
ouvrage ont été reproduites textuellement ou sous un dégui-
sement saisissabie dans un journal intitulé : le Caucase, pu-
blié à Paris, en 1859, par Alexandre Dumas, imprimé par 
Blot, édité par Charliéu, et mis en venie par.De'avier; 

i. Qu'ainsi le journal le Caucase, dans ses numéros 14, 20 
et 21 ne serait qu'une reproduction plus ou moins serviie de 
son ouvrage ; 

« Attendu qu'il résulte de l'examen du livre de MeHieux 
et du jourual le Caucase, qu'Alexandre Dumas, auteur de ce 
journal, a reproduit servilement quelques uns des passages 
du livre de Merlieux ; que dans un grand nombre d'autres 
passages il a adopté le même ordre d'idées, en se bornant à 
transposer quelques mots et à'modifier quelques épitbètes; 

« Qu'on est frappé également de la similitude des détails 
et des descriptions, de rin:imit4 de certains détails, de l'iden-
tité des compar aisons et de la forme du dialogue qu'on trouve 
à chaque page dans les deux ouvrages; 

« Attendu que ces ressemblances frappantes et nombreuses 
font de l'ouvrage de Dumas, la contrefaçon de l'ouvrage de 
Merlieux, publé antérieurement; 

« Qu'on les trouvait notamment aux pages 138, colonne 2 ; 
159 col. 1 et 2 du journal le Caucase; 160, col. 163-164, col. 
2; 165, col. et 2; 166, eol. 1, 168, coi. 2; 169, col. 2 du 
journal le Caucase, rapprochées des pages 17, 21, 23, 25, 28, 
47, 48, 49, 50, 51, 65, 68, 79, 82, 83, Si», 9), 95 du livre in-
titulé : Souvenirs d'une captive chez Schamyl; 

a Attendu que Charlieu, Blot et Delavier ont, dès lors, 
commis le délit de contrefaçon d'un ouvrage littéraire, prévu 
et puni par la loi de 1793 et Tari. 425 du Code pénal, en im-
primant, publiant et mettant en vente ledit ouvrage contre-

fait ; 
« Que Dumas s'est rendu complice de ce délit en fournis-

sant sciemment aux auteurs principaux les moyens de les 

commettre ; 
« Vu les articles précités : 
« Attendu que du délit est résulté un préjudice dont il est 

dû réparation à Merlieux ; 
« Condamne Blot et Charlieu à 100 fr. d'amende, Delavier 

à 25 fr. d'amende, Alexandre Dumas à 100 fr. d'amende; les 
condamne tous solidairement à payer à Merlieux la somme 
de'50J fr. à titre de dommages-intérêts; fixe à six mois la 
durée de la contrainte par corps, et ordonne i'inseriion du 

présent jugement dans deux journaux. » 

CIIItOMttUE 

3 Bdef de l'adversaire. — Je passe successivement 
2¥ci,V!;r3 ^proches faita à M. Dumas, « C'est d'a-

*16 Parait f« gtàièyij qui ratwmfel* k wtai qu'*a 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 
Le mode d'abonnement le plus simple etlepluspromp 

i est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

! non de Paris, à l'ordre de l'sdmimstrateur du journal 

PARIS, 2 JUILLET. 

MM. les juges et juges-suppléants du Tribunal de com-

merce de Paris, institués par un récent décret, ont prêté 

serment à l'audience de la lre chambre de U Cour impé-

riale, présidée par M. le premier président Devienne. 

— La souscription du Tribunal civil de la Seine pour 

les blessés de l'armée d'Italie est de 2,600 francs. 

—Les épisodes de la guerre d'Italie passionnent à la fois 

toutes les opinions, réunies au noble point de vue de 

Honneur national. De là, cette foule de promeneurs qui 

s'tttache, avide de nouvelles et curieuse, à l'étude des 

certes et publications représentant les glorieux faits d'ar-

mes de notre jeune armée d'Italie. La spéculation a dû né-

CÊsairemeut s'attacher à la reproduction de ces évène-

ïtiVAiy'd'une gloire impérissable. 

Un éditeur, M. David, a publié une carte du Théâtre de 

la Guene en Italie, avec des clichés, planches, portraits, 

et pierres y relatifs. Cinq ou six imprimeurs lithographes 

ou typographes ont été tour à tour dépositaires, soit de 

pierres ou le cartes de cette publication. 

C'est dars cette situation que M. Villemar, créancier de 

M. David d'une somme de deux mille cinq cents francs, 

en vertu duu jugement du Tribunal de commerce, exé-

cutoire parprovision, a fait procéder à des saisies dans 

les ateliers et magasins de MM. Brébant, Godard, Dnpuy 

et Pion , de tous les objets et documents représentant le 

Théâtre de la guerre d ltalie. La vente de tous les exem-

plaires saisis a été indiquée pour le 6 juillet prochain. 

En présenta de cette éventualité , M. David a interjeté 

appel du jugement du 1" juin dernier, et a voulu arrêter 

ainsi toutes les poursuites d'exécution. M. Villemar a in-

troduit alors un référé, aux fins de nomination d'un sé-

questre chargé de continuer la publication des cartes du 

Théâtre ds la guerre en Italie, et d'administrer l'affaire 

dans l'intérêt de toutes les parties. 

Me Henri Cesselin, avoué du demandeur, a insisté sur 

la nécessité de ne pas interrompre les tirages et publica-

tions et les ventes qui sont d'une importance considéra-

ble, et il a insisté pour obtenirla nomination d'un séques-

tre. Ces conclusions ont été combattues par Me Charles 

des Etangs, avoué de M. David, défendeur ; Me Oscar 

Moreau, avoue de M. Brébant, et Ma Lenotr, avoué des 

autres imprimeurs, s'en sont rapportés à justice. 

Après ces observations contradictoires, M. le président 

a nommé M. Michel Lévy séquestre, pour faire continuer 

la publication, pourvoir aux dépenses, et veiller à la con-

servation des droits de tous les intéressés. 

— M. Van Ackèrea assigné en référé M. Jacquot, dit 

Eugène Mirecouit, à l'occasion de difficultés qui se sont 

élevées entre eux au sujet du journal la Guerre. 

M, Van Ackère prétend que, par conventions en date 

du mois de mai dernier, il a formé une société avec MM. 

Joliclerc, banquier, et Havard, éditeur, pour l'exploitation 

du ournal la Guerre, dont M. Joliclerc avait obtenu l'au-

torisation ; que les bénéfices devaient se partager entre 

euxdans certaines proportions ; que M. Mirecourt, se di-

sant copropriétaire avec M. Van Ackère du journal la Mé-

rité pour Tous et du journal la Guerre, s'est emparé de 

toul ce qui appartenait au journal la Guerre, dont les bu-

reaux sont situés au même endroit que ceux de la F'éritè 

pour Tous ; qu'il a fait défense aux employés de M. Van 

Ackère d'obéir à celui-ci, et qu'il a également fait défense 

à M. Havard de se dessaisir de tout ce qui pouvait reve-

nira M.Van-Ackère dans lapropriété du journal la Guerre. 

M. Van-Ackère soutient qu'il n'a jamais été propriétaire 

avec M. de Mirecourt du journal la Mérité pour tous, que 

M, de Mirecourt non plus n'a jamais été copropriétaire du 

journal la Guerre; qu'il est donc sans droit pour saisir-

arrêter le produit de la vente des exemplaires, ni pour 

arrêter la remise entre les mains de M. Van-Ackère de 

toute somme à provenir de ces ventes ; il reconnaît dans 

des conclusions subséquentes qu'il a chargé M. de Mire-

court, moyennant certains avantages, de travailler à la 

rédaction, mais il soutient que c'est là une convention 

toute particulière entre un associé et un tiers, qui ne sau-

rait donner à ce tiers aucun droit de copropriété dans la 

société. En conséquence, il demande que M. de Mirecourt 

so't tenu de le remettre en possession du bureau et du 

matériel du journal la Guerre, ainsi que des registres, li-

vres de caisse; et de tout ce qui tau partie de la rédaction 

da journal; comme aussi à être autorisé à toucher de M. 

Hivard, el malgré l'opposition, le produit de la vente. 

MM. Havard et Joliclerc faisaient observer qu'il s'é-

taient associés avec M. Van Ackère ; qu'ils avaient été 

cliatgés de l'administration et de la publication du jour-

nal; que s'il avait pris par hasard des employés pour 

les seconder, ses associés n'avaient pas à s'en préoccu-

per, et qu'il ne pouvait, à raison de faits auxquels ils é-

ta.ent étrangers, être privé d'une gestion et d'une admi-

nistration que la socié'.é avait intérêt à lui conserver. Ils 

ajoutaient que les difficultés actuellement soulevées 

montraient les inconvénients qu'il y avait à laisser les bu-

reaux du journal la Guerre dans le môme local que ceux 

de la Vérité. En conséquence, ils demandaient que M. 

'Van-Ackère lut maintenu en possession des bureaux, du 

matériel et de l'exploitation, et fût en même temps auto-

risé à transpoiter ailleurs ses bureaux. 

Quant à M. Jacquot, dit de Mirecourt, il se bornait à 

soutenir qu'une demande principale étant par lui formée 

devant le Tribunal de commerce, il n'y avait lieu à ré-

féré. 

Renvoyé par ordonnance de M. le président devant la 

4e chambre du Tribunal, en état de référé, le Tribunal a 

statué sur cette affaire en ces termes : 

« Attendu que Jacquot est en possession des objets dont la 
remise est réclamée par Van-Ackère; qui celui-ci ne justifie 
d'aucun titre qui établisse qu'il en soit propriétaire exclusif; 
qu'en fait de meubles possession vaut titre ; que par consé-
quent Jacquot doit, jusqu'à preuve contraire, être réputé seul 
en droit de conserver les livres, registres et autres objets 
mobiliers dont il est détenteur; que la question de propriété 
ue peut faire l'objet que d'une demande principale, et que 
déjà une instance relative à cette même question existe devant 
le Tribunal da commerce; 

« Dit qu'il n'y a lieu à référé. » 

(Tribunal civil de la Seine, 4a chambre. Audience du 

1er juillet. Présidence de M. Chauveau-Lagarde ; plai-

dants, Me Malapert, pour Si M. Van-Ackère, Havard et Jo-

lielen.;; M' Nogeut Saint-Laurent, pour M. Jacquot dit de 

Mirecourt.) 

— Le sieur Jean-Jacques Morel, horloger, demeurant 

rue des Carrières, 4, à Belleville, a comparu hier devant 

la 6e chambre de police correctionnelle, sous prévention 

d'offenses par paroles envers Leurs Majestés Impériales, 

et, sur les conclusions du ministère public, a été con-

damné à deux ans de prison, 500 fr. d'amende et deux ans 

d'interdiction des droits civiques. 

— Un jeune orphelin du nom d'Adnis était traduit de-

vant le Tribunal correctionnel sous prévention de vol. 

Cet enfant avait été amené du département de la Creuse 

par un maître ramoneur qui l'avait abandonnent, un beau 

jour, l'enfant avait commis un vol de peu d'importance. 

pupille. Il répondit affirmativement. En conséquence ie 

Tribunal allait acquitter Adnis et ordonner qu'il serait re-

mis à son tuteur, quand M. Laplagne-Barris, avocat im-

périal, fit observer qu'il s'agissait d'envoyer ce jeune gar-

çon bien loin ; l'organe du ministère public demanda 

donc au Tribunal une nouvelle remise à huitaine, pen-

dant lequel temps on tâcherait de faire placer le prévenu 

par une société de bienfaisance. 

Me Veil, huissier audiencier, offrit alors, en cas d'ac-

quittement de l'enfant, de lui procurer les moyens de re-
joindre son tuteur. 

Le Tribunal accepta cette offre et acquitta le jeune Ad-

nis,qui fut remis à Me Veil ; l'honorable officier ministériel 

a rempli religieusemeni l'obligation qu'il avait contractée. 

Il a procuré un passeport à son protégé, l'a conduit au 

chemin de fer , et l'enfant est parti avec une dizaine de 

francs dans sa poche, sa place payée. 

DÉPARTEMENTS. 

GraoNDE (Bordeaux). — Hier malin, vers onze heures, 

le feu s'est déclaré dans les ateliers de peinture de la 

gare des chemins de fer du Midi. 

A la première lueur des flammes, les ouvriers employés 

au service de l'administration ont organisé un sauvetage 

et fait de louables et généreux efforts pour sauver une 

partie du matériel que renfermait l'atelier; mais les flam-

mes se sont développées avec tant de rapidité et de vio-

lence qu'on a élé dans l'obligation de renoncer au sauve-

tage presqu'aussitôt. Plusieurs individus s'étant impru-

demment aventurés dans l'étage supérieur de l'édifice, 

ont dû sauter par les fenêtres, afin de n'être point ense-

velis sous la toiture, qui n'a pas tardé à tomber. 

Nos braves pompiers n'ont pas .été plutôt avertis de ce 

qui se passait qu'Us ont immédiatement accouru. Ils n'ont 

eu malheureusement à éteindre le feu que dans des dé-

combres. L'atelier, entièrement construit en planches et 

renfermant une très grande quantité de matières grasses, 

a été rapidement consumée. 

Vingt ou vingt-deux voitures neuves, dont quatorze 

on quinze de première classe, ont été complètement dé-

vorées par les flammes. 

Ou ignore les causes qui ont provoqué cet événement. 

Les pertes éprouvées par la compagnie des chemins 

de fer du Midi sont considérables. 

Nous ivons remarqué sur les lieux du sinistre M. le 

préfet de la Gironde ; M. Chauvin, commissaire central; 

M, le commissaire de police du quartier, et les principaux 

employés de l'administration. 

Un peintre des ateliers incendiés, M. Fraehet,- a été 

viciime de son dévouement; il a, nous a-t-on dit, reçu à 

un pied une blessure sérieuse. Ses camarades l'ont trans-

porté à l'hôpital Saint-André. 
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— Nouv. 3 OjOûift. 
Rome, 5 0[0 82 — 
Napl. (G. Rotsch.) 

A TERME. 

3 0j0 
4 4j2 0j0 1852 

FONDS DE l.l VILLE, KTC. 

Oblig.de la Vil ̂ (Em-
prunt 50 millions. — — 

Emp. 60 millions... 455 — 
Oblig. delà Seine... 215 — 
Caisse hypothécaire. ■ 
Quatre canaux ..... 1190 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés ....... 180 — 
Comptoir Bonnard.. 42 50 
Immeubles Rivoli... 87 50 
Gaz, C* Parisienne... 750 — 
Omnibus de Paris... 850 — 
C°imp.deVoit.depL. 28 75 
Omnibusde Londres. 
Ports de Marseille... liO — 

Cours, j haut. bas. j Cours. 

63"Î0'"63 50 
93 50: -

63 

"I 

63 35 

cransrs sz rsa COTXS AU vAxtovx? 

1242 50 4!0 
Nord (ancien) 940 — —» 

— — Àrdennes et l'Oise... 425 
610 _ — (nouveau).. 460 

Paris àLyon et Méd it. 832 50 Graissessac à Béziers. 155 
— (nouveau). Bessèges à Alais — 

482 50 Société autrichienne. 443 75 
521 - Victor-Emmanuel... 370 25 

ur. central de France Chemin defer russes. 490 — 

Les personnes qui craignent le retour de maladies 

chroniques, trouveront dans le CHOCOLAT DESBIUÈRU un 

purgatif aussi agréable qu'efficace, et qui n'irrite pas les 

organes digestifs. Dépôt rue LePeletier, 9. 

— Au Pré Catelan, fête de jour du dimanche : concert, 
physique et prestidigitation toute la journée, danses espa-
gnoles et voltige, sur le Théâtre des Fleurs, telle es', la va-
riété des distractions offertes pour un prix d'entrée de 50 c. 
Le soir, fête de nuit, illuminations, spectacles, feu d'artifice, 
grande ascension, embrasement, etc. 

SPECTACLES D0 3 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FIUKÇAIS. — Le Fruit défendu, le Jeune Mari. 
OPÉRA-COMIQUE. — Quentin Durward. 
VABDEVILLÏ. — La Vie de Bohême. 
ViBiàTES. — Le Petit-Poucet. 
GTMNI*Ï. — Le Baron de Fourchevif, Rosalinde. 
PALAIS-ROYAL. — Le Banquet des Baibeties, l'Autruche. 
PoitTE-SMNT-MAitTis. — La Voie Sacrée. 
A.KBISB. — Les Mousquetaires. 
GAITÉ. — La veille de Marengo. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 

FOLIES. — En Italie, la Clarinette mystérieuse. 
FOLIES-NOUVELLES. — La PrincesseKaïka, Docteur Blanc. 
BOUFFES-PARISIE.\S (Champs-Eiysées). — L'Omelette. 
DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichonnettes. 
BEAUMAHCHAIS. — Le Viveur, 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. — Biquet à la Houppe, grand succès. Spectacle 

de jour. 

PRÉ CATELAN. — De trois à six heures, concert par la musi-
que des guides, spectacle et jeux divers; photographie, 
café-restaurant. 

BOBERT HOUCIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. „ 

CONCERTs-iïUSARD (Champs-Elysées, derrière le Palais de 
l'Industrie).—Tous les soirs de 8 à 11 heures, concert, pro-
menade. Prix d'entrée : 1 fr. 

JARDIN MADILLE. — Soirées musicales et dansantes les mardis, 
jeudis, samedis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicules et dansante» le» 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches. 

fepnavam À, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 3 JUILLET 1859 

Veûtes immobilière». 

mmm im mm. 

BELLE MAISON A uiîa 
Etudo de HT nOMCKKAÏ, avoué à Orléans, 

place du Marlroy, 6. 

BAISSE DE MISE A PRIX. 

A vendre par adjudication, sur licilation, à l'au-
dience des criées du Tribunal civil d'Orléans, le 
mercredi 27 juillet 1859, heure de midi, 

Grande et belle ilIAISO.il de ville et de cam-
pagne sise à Orléans, rue du Faubourg-Bannier, 
80, près la gare du chemin de 1er. 

Cette magnifique maison, propre soit au com-
merce, en raison de ses vastes magasins et caves, 
soit à l'habitation bourgeoise d'une nombreuse 
famille, soit à un pensionnat, est située au milieu 
d'un va^te jardin d'environ 63 ares;elle olfrc, par 
sa distribution, l'agrément de sa position, et le 
voisinage du chemin de fer, tous les avantages 
qu'on peut désirer soit à la ville, soit à la cam-
pagne. 

Mise à prix réduite à 25,000 fr. 
S'adresser pour les conditions de la vente et 

prendre connaissance du cahier des charges : 
A Orléans, chez »1« HOMCJËBAY, avoué, 

place du Marlroy, 6, et chez M" Pelletier, notaire, 
rue d'illiers, 27 ; 

A Paris, chez Me Planchât, notaire, boulevard 
Saint-Denis, 8 ; 

Et chez M0 Delapahne, notaire, rue Neuve-St-
Augùstiri, 5. (9545)* 

HÀISON ÉT FERME 
Etude do Me MUJO.V avoué à Paris, rue d'Uau-

teville, 21. 

Vente sur licitation, à l'audience des criées du 
Tribunal civil de la S fine, le mercredi 20 juillet 
1859, deux heures de relevée, en un seul lot, 

D'une MAISON bourgeoise avec jardin c! dé-
pendances, 

Et d'une I<'liI&M)K y attunant. 

Le tout d'une contenance d'environ 1,42 hectares 

22 ares 89 centiares, sis à Mondésir, route d'Or-
léans à Paris, commune de Guillervjal, canton de 
Méréville, arrondissement d'Elampos (Seine-ei-

Oise). La, maison bourgeois? et ses dépendances 
réservées au propriétaire ; la ferme louée 4,000 f. 

par bail du 17 octobre 1809, a é.é louée 4,600 fr. 
par autre du 13 novembre 1843; elle est encore 

louée 4,600 fr,, outre les faisauces et les contri-
butions, mises à la charge du fermier, aux termes 
d'un bail authentique du 28 juin 1830, pour neuf 
ans, qui ont commencé par la levée des guèrets de 
Pâques 1854, et est susceptible d'être relouée 6,000 

fr. environ à l'expiratiu* de ce bail, 
i s Mise à prix : 80 000 fr. 

S'adresser pour f-s renseignements : 
1" A M' Bl'JOX, avoué poursuivant, à Paris, 

rue d'Hauleville, 21 ; 2° à Me Lefebvre, notaire à 
Paris, rue Neuve-des-Mathurins,- 1 ; 3" à M" Cha-
pellier, notaire, successeur de M. Belaioge, rue de 

Grenelle-Saiut-Honoré, 19. (9573) 

mm DE nui 
il ils 

Etude de M" )NOajIia<jE VAHINE, avoué à 
Paris, rue du Sentier, 8. 

Vente sur licitation, aux criées de la Seine, le 

samedi 23 juillet 1859, 

D'une MAISON I»E CASIPACiNE située à 
Grand-Bourg, commune d Evry-sur Seine, canton 
de Corheil (Seine-el-Oise), dite la Muison-Hauc, 
ou l'ancienne Maison, jardin, parc, circonstanc s 
et dépendances. D'une contenance superficielle de 
10 heelares 55 ares 21 centiares. — Mise à prix, 
50,000 fr. 

S'adresser pour plus amples renseignements : 
1° A M' MO(JIL.)LEFAmNE, avoué pour-

suivant, rue du Sentier, 8 ; 2" à M* Tresse, no-
taire à Paris, rue Le Pelelier, 14. .(9561) 

OMAMBRIS ET M NOTAIRES. 

MAISON A CHATEAU-RENARD 
Etude de W CiAULI.IKH, avoué â Paris, rue 

du Mont-Thabor, 12. 

Vente en l'étude et pir Me TINSEAU, notai-
re à Château-Henard (Loiret), le 17 juillet 1859, 

D'une SIAB^ON à Château-Kenard. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser auxdits M" tcAUEElEB, avoué, 
et ÏÏNSEAU, notaire. .(9578) 

IMMEUBLES 
Etudes do W° BÎIÉ8ÏAMH», avoué à Paris, rue 

Louis le-Graad, 23, et de M0 EACCUON, 
notaire à Sainville, canton d'Auneau (Eure-et-
Loire). 
Vente le 17 juillet 1859, en la salle de la maison 

d'école de la commune de Maisons, canton d'Au-
neau (Eurc-et-Loire), par le ministère de Mc Fau-
chott, notaire à Sainville, en dix lots : 

D'un CORPS UE BATI&ENV servant 
d'auberge, situé à Maisons, en face l'église. 

Mise à prix : 2,500 fr. . 

Et de neuf PiÈUES UE 'JTEil-BE, sises ter-
roir de Maisons et Sainville (Eure-el-Loirs). 

Sur les mises à prix d'ensemble, 2,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

•1° A 2M« VREMAH», avoué à Paris, rue 
Louis-le-Grand, 23; 

Si0 Et à M" FAUJCHON, notaire à Sainville 
(Eire-et-Loire). .(9579) 

\ planté d'arbres fruitiers les plus beaux et d'espa-
liers d'espèces rares; bassm avec rocher et jet 
d'eau ; terrasse au midi et grande avenue de 
tilleuls. 

Vue magnifique, des appartements et surtout de 
là terrasse qui couronne le bâtiment, sur la vallée 
de la Seine et sur tous les environs. 

Noi'A. —L'acquéreur entrera en jouissence de 
l'immeuble à compter du j uir même de l'adjudi-

cation. 
Mise à prix: 150,000 fr. 

S'adresser, pour visiter l'hôtel, sur les lieux, 
Et pour les renseignjments : 
1° A JS" AIIY, nnaire à Passy, rue Fran-

klin, 12; 

2° A M. Saulnier, architecte à Paris, rue Mon-
sieur-le-Prince, 2 ; 

Et à Valenciennes : 
3" A M

e
 Beauvois, udgire, rue de la Hall?, 10 ; 

4° A M* Aus^ttcTïMiEBS, avoué pour-
suivant, rue Sairt-Géry, 91 ; 

5° Et à M8 Le Barbier, avoué colicitant, rue 
Capron,12. .(9556)* 

GRANDI PBfljPBÎÉT^ 
d'une contetance de 7,333 mètres, pouvant facile-
ment se diviser pour la spéculation, située à Pa-
ris, rue des Fossés-Saint Marcel, 53 et 61, et rue 
du Banquiei, à vendre par adjudication, mémesur 
une seule enchère, en la chambre des notaires de 
Paris, par k ministère de Me

 FOVARD, l'un d'eux, 
le mardi 12 juillet 1859. 

Mise à prix : 280,009 fr. 
S'ad. audit M" FOVARD, rue Gaillon, 20, sans un 

permis duquel ou ne pourra visiter la propriété. 

.(9523) 

Etudes de BP Au». BEVIbLiEUS. avoué li-
cencié à Valenciennes (Nord;, et de 31e ABHV, 
notaire à Passy (Seine). 
Vente sur,licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'étude et par le nnnisiôro de M0 Amy, notaire 
Passy, le 2a juillet 1859, à midi, 

D'un bel UOïËii, style Louis XIII, do cons-
truction toute réeeuie, situé a Passy (Seine), rue 
de Boulainvilliers, nqp numéroté, comprenant un 
corps de bâtiment principal, élevé sur caves, sous-
sol servant de cuisine et de communs, rez-de-

chaussée, premier.et deuxième élag's ; autre petit 
corps de bâtiment comprenant loge de concierge, 
écurie et remisa; le tout construit sur un terrain 
de forme triangulaire, d'une contenance de 2,H00 

mètres environ, tenant pardevaul à ia rue da Bou-
lainvilliers, d'uu côté à la rue Singer, d'autre à la 
rue des Vignes. 

Calorifère, eaux de la villa avec conduites par 
toute la maison. 

Grand jardin parfaitement dessiné à l'anglaise, 

MAISON DE CA1PAG1 
à Montgeron (ligne de Lyon), Grande-Rue, 138; 

écurie et remise, communs ; serre, eau vive, jar-
din d'agrément, etc., à vendre (sur une enchère), 

en la chambre des notaires de Paris, le 19 juillet 
1859. — Jouissance de suite. 

Mise à prix: 25,000 fr. 
S'adresser sur les lieux pour visiter : et à fil" 

'ffBBSSE, notaire à Paris, rue Le Pcletier, 14. 

.(9498) 

y e ates mol rilières. 

II LIMONADIER 
Adjndication eu l'éluda et par le ministère de 

de Ms BOISSEL, intaire, rue Saint-Lazare, 93, 

le ^juillet 1839, heure de midi, 

Du FONBSdeeowmer-cdo a,l.HO.%'AUIEB 
très avantageusement situé, connu sous le nom de 
Café du Perron, situé à Paris, à l'angle des rues 

Neuve dos-Petits Chiîios et Vivienne, compre-
nant : 

1° La ûliehlè'é ou l'achalandage attaché audit 
fonds ; . 1 

2° Le matériel servtnt à son exploitation ; 

3° L i droi t à la j uiissanee de la maison où il 
est exploité, jusqu'oui" avril 1872. 

Mise a prix : 5,000 fr. 
. S'u ir :sser pour les renseignements : 

1° A M« Devin, avocat, rue de l'Echiquier, 12; 

2" Et à M* BMsSS&L,, notaire. | .(9554) 

C« BES CHEMINS UE EEB 

DE LAUSANNE A FilIBOljRG 
ET A LA FRONTIÈRE BERNOISE 

ET DE mm A VEHSOIX 
AVIS. 

Le conseil d'administration de la compagnie a 

q
TZTé éUoSéeTïar l'assemblée générale des 

actionnaires de la compagnie, dans sa séance du 
17 juin un délai de deux mois, qui expirera le 18 

août prochain, est accorde a tous les porteurs 
d'actions actuelles pour les convertir en actions 

nouvelles aux conditions suivantes : 
lo Avoir effectué les trois premiers versements 

de 50 fr., soit 150 fr. par action ; 
2° Présenter les litres libères de 150/ tr. aa do 

micile de la compagnie, soit à Paris, soit à Fri 
bour^ et réclamer le bénéfice de la conversion. 

A tous les actionnaires porteurs de deux actions 
au moins qui auront satisfait a ces conciliions, il 

sera délivré un récépissé NMwn, eehangeable 
contre une action nouvelle de 500 fr. au porteur, 
libérée de 300 fr., pour deux actions actuelles li-

bérées de i 50 fr. , 
Le quatrième versement de 50 fr., appelé le 1" 

janvier 1859 sur les actions actuelles, reste exigi-
ble à raison do 100 fr sur tes litres nouveaux. 

A tous les actionnaires qui l'auront effectué avant 
"* sera délivré une action nouvelle de 

de 400 fr. pour deux actions ac-

mois sans déposer leurs litres ne 
recevoir qu'une action nouvell 
action ancienne, en portant le 

En outre, ceux de MM. versement à 3
0fJ 

Ctio^S^to^Jg
3 

la conversion i 
500 fr. libérée 
tuelles. 

Une opération analogue mira lieu pour les ac-
tions actuelles libérées par anticipation. 

Les seuls titres négociables après I ado; lion des 
nouveaux statuts seront les actions nouvelles, re-

présentant 400 fr. versés. 
Le capital engagé se trouvera ainsi réJuit de 

moitié pour les porteurs d'uu nombre pair de ti 
très. Pour les porteuis d'un nombre impair d'ac-

tions la réduc ion portera Sur tous leu's titres 
moins un. Ce dernier sera échangé çûu.irè une ae-

tio'i nouvelle dès qu'il sera libère de 300 fr. 
Ceux qui auron- laissé passer ce-délai de deux 

de 

"85^ 
fr. 

--'s dites 7»* qui dé-
a émettre conformément à la convention 

par 1 assemblée générale, d,<vr
ont

'„V
Ppr°»»«ê 

mande, soit à Pans, soit à IVibour* « ■
 ia

 «Je 
la compagnie. Leur 
un premier 

porté à 250 fr. par des versements M
1
*

 êtl 

deux mois en deux mois. e dU fr. d
e 

Les actions de priorité jouiront de t-

5 pour 100 pendant la construction e, '
Dt

?
rÈ

' à 
le même intérêt avant les mitres ac'iÔ.,

 her
°nt 

mise en exploitation du chemin " A
P

ri;
s l

a 
Pour le conseil d'administration 

Le secrétaire d-'[»
 Mm CoDuu^^^gnie, 

ribours p 

e. L,eur fouscripti
on

 sera
 ég8 <W 

versement de ÎOO fr.Zltt^ ?» 
* versements V%%% 

111 

toifeg 

•ES TACfl 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes I» 
et sur les gants,, sans laisser aucune ode„ 

E^OLLASiiiS^i 
-lame a I 

lorrains par spéculation dans Paris <* se 

MM. L. Charlat et G", rue de l'Arbn'sec i'»°"
8 

une heure a trois. (1457j do 

Une MEDAILLE i 

Ï P as?»! 
IB? 

I0NNEBR, 
éce accordée i 

_ irdaa
îis1o

rT0(1,,'llaapiJOr-
si défectueux des VÈSICATOIHES ëides CAurt»t« 
produits, lournellement prescrit ' 

'e pansement'jadl^ 

•Ses 
P"- les uiuscé-

- de l'etra 
.rouvent dans les meilleures pharmacies Sr », 
FIEUI.ES CONTREFAÇONS. -Dépôt principal' i 
Fg-Monimartre,76, PHARMACIE LE PÉRDB^,p^ts 

lèhres médecins de la Franco ét de l'étranger s« 

Ii.iPRIMERiE 

COSSE I:T 1 

Plac«i BaùpWBC 

LIBUAUtlE GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

, LIBRAIRES DE Ï,A. COUR DE CASSATION, 

ZST (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). — Parle. 

fBTIÎI (
ÏRAlTÉ

 GÉNÉRAL DE LA), ou de !'a
cu

,
m ei

. 
1
 p

 1 H dommages-intérêts en dehors d .-s contrat".
 C

oin-
3L MLÀ prenant : la responsabilité des délits prévus ou 

es conditions essentielles do l'action en dommages-intérêts• la soli-

le mode de saisir de l'action les la compétence ; 
non prévus par les lois pénales ; 
danté entre les auteurs du même fait dommageable 
Tribunaux; les preuves; les règle.-, cjiicernant l'exécution des condamnations ; la prescrip' 

poss ibilité du fait d'autrui et «le celle des choses que l'on a sons sa garde ; la responsabilité de l'Etat 
et les règles de la compétence administralive et judiciaire ; la responsabilité des communes, etc.; par 
M. A. Sourdat, docteur en droit, substitut du procureur impérial près le Tribunal d'Amiens, 2 

vol. in-S°. 15 fr. 

l'An nil^ avoB FCS
 démembrements (usufruit, usage, ha-

SMll^il i Si bilalion et ncrvitudes), suivant le droit iia'tU. 
U. Sié'lhJ A. ÉJ tvl. I,. droit romain «i le droit français, Wr 

ISS. B^cseinse, docteur en droit, avocat à la Cour impériale de Paris. 1 vol. in-8°, 1858, 6 fr. 

Ee catalogue général sera envoyé franco a toutes le» personnel» qui en 
feront la demande. 

'ÂAisn Auuoiiecs, Réelames Smliistrâcllcs ou autres sont 
reeues au bureau du Journal. 

Société* eomim«rel»le«. — faillîtes*. — Publications légale*. 

»-<m&$ tk% A*J TORi'f 8 SE 

Le 4 juillet. 
En l'hôtel de3 Coniniissaires-Pri-

scur.;, rue Roasini, (i. 
Consistant en : 

(6709) Comptoirs, rosiers, bureau, 
cartonnier, commode, eliaiscs.ele. 

(6710) Voitures,iables.chaises,.mou-
les et broyeuses à ceoeolat, otc. 

(67H) Guéridon, fauteuils, chaises, 
pendules, ete.' 

(6712/ Comptoirs, chaises, guéridon, 
pièces de drap, etc. 

(6713) Porcelaines de toutes dimen-
sions et formes, elc. 

(67U) Buffet, tables, bardes de fem-
me, verrerie, tapis, etc. 

(6715) Peignoirs, jardinières en bois 
de rose, bardes Ue femme, elc. 

(6716; Comptoirs, casiers, canapés, 
commode, pendue, etc. 

(6717) Tables, chaises, fauteuils, 
pendules, etc. 

(6718) Tables, fauteuils, glaces, ri-
deaux, etc. 

(6719) Kureau, casier, cartonnier, 
lête-à-!6te, fauteuils, etc. 

(6720) Comptoirs, balances, chaises, 
porte-monnaie, cachets, etc. 

(6721) Bureaux, fauteuils, canapé, 
articles de parfumerie, elc. 

(6722, Fauteuils, tables, chaises, ri-
deaux, pendules, lampes, etc. 

rue de Jarente, 7. 
(6723) Table, buffet, glace, charbons 

de terre et, de bois, mesures, etc. 
boulevart Mazas, 73, 

(6724) Commode, table, chaises, gla-
ces, bureau, rideaux, etc. 

boulevart Pigale,58. 
(6725) Comptoir, banquettes, usten-

siles de limonadier, etc. 
rue Ncuve-des-Malhurins, 79. 

(6726) Bronzes, statuettes, bardes de 
femme, service en ruolz, etc. 

rue Neuve-des-Capuciues, 12. 

(6727) Comptoirs, chaises, fauteuils, 
bonneterie, chemises, etc. 
rue de la Chaussée-d'Antin, t. 

(6728) Bureau, table, piano, fauteuils, 
canapé, pendule, casier, etc. 
rue de laChaussée-d'Aulin, 26. 

(6729) Lit en palissandre, couvertu-
res, chapeau, papier, etc. 

A Bellevills, 
sur la place publique. 

(67301 Comptoirs, buîies à café, ba-
lance, moulin, elc. 

Le 5 juille!. 
En l'hôtel ries Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossinl, 6. 
(6731) Secrétaire, armoire en acajou, 

gilets, pantalon, etc. 
(STîSj Tables, buffet, chaises, four-

ni au, lampes, elc. 
(6733) Tables, chaises, guéridon, ta-

■ bleaux, pendules, ete. 
(6734) Table, bureau, chaises, com-

mode, etc. 
(8735) Chaises, table, forge et acces-

soires, voiture a bras, établi?, etc. 
(S736J Canapé, fauteuils, chaises, ta-

ble, etc. 
(6737; Bureau, canapé, commode. 

piano, pendule, candélabre*, ttc. 
(6738) Cheval, vodure, huit balles de 

houblon,comptoir, bascule, etc. 
(67ï9) Bibliothèque, 150 volumes, 

• baises, fauleuils. bulfel, elc. 
(6710) Bu eau, presse à copier, ca-

siers, pendule, elc. 
(6741) Chaises, bureau, fauteuils 

canapé, table, divans, etc. 
(6742; Commode acajou à dessus de 

marbre, une table ronde, etc. 
(6743,1 Comptoirs, casiers, balances, 

bascule, tables, chaises, elc. 

rue Fonlaine-St-Georges, 54, 
barrière Mont martre, 

6744) Outils de serrurier-, caisses, 
table, montre en argent, elc. 

A Bercy, 
rue de Bercy, 13. 

(6745) Fûts de vins du Midi (5 hect) 
tonneaux vides,.ete. 

rue Saint-Victor, 31 et 70. 
(6716) Voilu'-e dite Lamion, 

ressorts, chev&t gris, etc 
rue de la Roquelte, ■ IS. 

(6747; Etaux, machine à raboter, 
forges, commode, table, etc. 

A Balignolles, 
sur la place publique. 

(6748J Comptoirs, balances, mesu 
ves, casiers, liqueur3, etc. 

(6749) Comptoirs en chêne, balan-
ces, 1-20 k. de sucre, savon, ete. 

La publication légale des actes de 
(ociéfécst obligatoire, pour l'année 
aiil huit esnt cinquante-neuf, dans 
trois des quatre jouruuux suivants : 
le Honneur universel, la Garnie des 
Tribunaux, le Droit, et lïiflurnal g 
tirai (repaie*, dit Petites ttjichêi. 

Cabine.» de M. A. DURANT-RADl-
GUET, avocat, rue Sl-Fiaere, 7. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait double à Paris, le vingt 
huit juin mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, M. Louis-Leon-Kr-
nest HONBOMMË, négociant, de-
meurant Paris,boulevard de Sébas-
topol, 1:11,et M. Jean-Edmond FOUR 
N'EUT, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Richer, 3; ont d '.claré que 
la société en nom collectif qui exis-
tait entre eux, sous la raison BON-
HOMME et FOUhNEBY.pour la fabri-
cation et la vente des mérinos lis-
sus de laine, impres.-ions et non 
veautés, et dont le siège était à Pa-
ris, rue Saint-Fiacre, il, élait el de. 
meurerait dissoute d'un commun 
accord au trente juin mil huit cent 
cinquante-neuf. Cette société, qui 
devait durer six ans ou neuf ans, 
au choix respectif des parties, à da-
ter iln premier juillet mit huit eent 
cinquante-cinq, avait élé constituée 
aux termes U'uu acte sous signatu-
res privées, en date à Paris du vingt-
neuf juin mil huit cent cinquante-
• inq,. et modifiée par la retraiie 
d'uu Uoisième associé, aux ternies 
d'un autre aeie sons signatures pri-
vées, en date du vingt-huit juin m l 
huit cent cinquaute-.epl ; ces deux 
actes enregistré* et publiés suivant 
la loi. La liquidation de la société 
dissoute sera faile par SIM. Bonhom-
me et Fournery, qui auront con-
jointement, et séparément tous les 
pouvoirs nécessaires pour opérer 
ceite liquidation, notamment ceux 
de vendre toutes marchandises, en 
loucher le prix, recevoir toutes som-
mes dues, résilier, ou céder tous 
baux et locations, donner toules 
qinliances, décharges et main le-
\ ,< s avant comme après paiement, 
et faire, en un mol, tout ce qui sera 
utile. 

Pour extrait: 
12215) A. DURANT RAlilGOET. 

Cabinet de M. A. DURANT-RADl-
GUET, avocat, rue SI Fiacre, 1. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait quintuple a Paris, le vingt-
Cinq juin mil huit cent cinquante 
neuf, enregistré, M. Lazare WURM-
SER, fabricant, et M™ Julie SALO-
MON, son épouse, qu'il a autorisée, 
demeurant ensemble, rue Saint-
Charles, 4, aux Thèmes; M. Ju-
les-Bernard, BKUNSWICK, négo-
ciant, et M"" Irma WURMSER, son 
épouse, qu'il a autorisée, demeu-
rant ensemble à Paris, rue des 
Jeûueurs, 42, et une cinquième per 
sonne dénommée audit acte, ont 
formé entre eux une société de co 
merce en nom rollectif'.àfégardde 
da M. et Mm' Wurmsor et de M. et 
Mm« Brunswick, et en commandite 
seulement pour la cinquième per-
sonne dénommée audit acte. Cette 
société aura pour objet la fabrica-
tion et la vente des chemises, cor-
sets et autres articles de même gen-
re; son siège sera à Parie, rue des 
Jeûneurs, 42. Elle a commencé au 
premier juin mil huiteent cinquan-
te-neuf, et durera jusqu'au premier 
juin mil huit cent soixante-trois. 
La raison et la signature sociales 
seront: WURMSER, BRUNSWICK et 
C». M. Wurmser et M. Brunswick 
auront seuls la signature sociale, 
dont ils ne pourront taire usa..?, 
que pour les besoins de la société, 
toutengagement ainsi souscritpour 
autre cause n'engagerait que le si-
gnataire. Le droit de gestion des af-
faires sociales appartiendra aux 
quatre, gérants, l a commandite 
sera d'une somme de quinze mille 
francs, déjà fournie à la société. 

Pour extrait: 
(2216) A. DURANT RADIGUET. 

EtudedeM. V.I)lLLAlS,avoial-agréé, 
rue de Ménars, à Paris, 

D'un acte sous-signatures privées 
fait eu sept, originaux, à Paris, le 
vingt juin mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré le trente du même 
mois, folio 39, verso, rase i, par 
l'ommey, aux droits de huit francs 
quatre-vingts centimes, H appert 
qu une société en commandite à l'é-
gard des personnes dénommées, 
qualiliées el domiciliées audit acte, 
et M. Joseph-César POI.LET, demeu-
rant à Paris, rue Chaptal, 24, gérant 
responsable, est, formée pour l'ex-
ploitation de l'office d'agent de chan-
ge près la Boarse de Paris, dont M. 
Ppliet est tiiulairt. Cette société esl 
fade pour cinq années consécutives 
qui commenceront le dix juillet mil 
nuit cent cinquanle-neur, pour li-
nir à pareil jour de mil huit cenl 
soixante-quatre. Le capital social esl 
de deux millions einq cent vingt-
cinq mille francs, y compris la com-
mandite, qui est de un million six 
cent vingl-lrois mille deux cent 
quatorze fr. trente-cinq centimes. 

Pour extrait : 
(2212) V. DlLLAlS. 

Suivant aote reçu par M" Trépa-
gne , notaire à Paris, les onze el 
vingt-un juin mil huit eent cinquan-
le-rieuf enregistré, M»»Emma-Isa-
belle DliLCAMBKE, épouse de M Ai. 
mé BOUFFAT, rentier, avec lequel 
elle demeure à Paris, rue des Mar-
tyrs, 47, et de lui autorisée, et des 
commanditaires dénommés audit 
aile, ont formé une société en nom 
collectif à l'égard de la première, el 
en commandite à l'égard de ces 
derniers, pour ia vente de denrées 
alimentaires sur la vois publique, 
ou dans des marchés ou des empla-

cements particuliers. Cette société a 
pour dénomination Messageries de 
Halles ; la raison sociale est E.BOÏF 
FAR et O' ; M™ Bouffât est gérante, 
mais ne peut, faire usage de la si-
gnature sociale que pour les fce-
soins de la sociélô.Le siège est a ta-
ris, rue Marfeu, 40. La société con-
mencera du jour de la consiilutun 
définitive, conformément à l'artitle 
4 de la loi du 17 juillet 1856, pour fi-
nir le premier juin mil huit ctnl 
soixante-quatorze, sauf qu'en casie 
perte de cinquante pour cent du ca-
pital, elle pourra être dissoute par 
l'assemblée générale. Le fonU> so-
cial a été fixé à cent qualre-vingt 
mille fr. divisé en trente parts >u 
actions au porteur, de chacune six 
mille francs, qui peuvent être sub-
divisées en douze fractions de cha-
cune cinq cents francs au porteir. 
—(2214) Signé : TitEPAGNE. 

Par acte fous-seing privé du dix-
huit juin mil huit cent cinquante-
neuf.'enregislré te deux juillet, les 
sieurs François-Vic!o''TARDï",Félx-
Albert BLANCHET.et Édouard-Loiis-
Frédéric TARDY, ont formé, pom !a 
fabrication d'amorces fulminâmes, 
une société ?ous la raison TAI.i. F 61 
BLANCHET, laquelle commençant le 
vingt juin mil huit cent cinqunite-
neuf, finira le dix-neuf février mil 
huit cent soixante-un. Le siège esl 
toujours rue Michel-le-Comte, 25 
Les associés auront chacun la si-
gnature sociale. 
—(2211) TAIUIÏ ET BLANCHET. 

D'une sentence arbitrale ,en date du 
dix-neuf janvier mil huit cent cin-

quante-huit, rendue exécutoire par 
ordonnance de M. le président, il 
appert : que la société DE LACOUR 
et &*, dénommée Compagnie de li-
bération foncière, a élé déclarée 
dissoute à partir dudil. jour, dix-
neuf janvier mil huit cent cinquan-
te-huit, et que M. Crampel, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Marc, 6, a été 
nommé liquidateur avec les pou-
voirs nécessaires. 

Pour extrait : 
(2213) CRAMPEL. 

les parties susnommées dans la 
nouvelle société, constituéele même 
jour entre elles et le sieur GUET-
IlER; que tous pouvoirs, pour les 
publications prescrites par la loi, 
ont, élé conférés à M. Christophe. 

Pour extrait : 
| (2206) - L. CHRISTOPHE 

Etude de M» Ernest MOREAU, avoué 
à Paris, place Royale, 21. 

D'un acte sous seings privés, fait 
donble à Paris le vingt-huit juin 
mil huiteent cinquante-neuf, por-
tant cette mention : « Enregistré .à 
Paris, le vingt-neuf juin ndl huit 
cent«'nquante-iieuf, folio50, virso, 
case », reçu cinq francs cinquante 
cenlimes, décime compris, signé 
Pommey, il appert : que la société 
en nom collectif, formée entre les 
s'eurs JEANRAV e' CHRISTf?UF-.,f 
tous deux mécam iens, demeurant 
à Paris, rue Ménilmontant, 74, par 
acte sous signatures privées, en da-
te du trois iiécembre mil huit cent 
einquante-cinq, portant celte men-
tion • « Enregistré à l'aris le quatre 
décembre mil huit cent cinquante-
cinq, folio 62, recto, caces 5 el 6, 
reçu neuf francs soixante cenli-
mes, décime compris, sig é Pom-

mey, «constituée pour une durée 
de six années, devant, expirer le 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-deux , a élé dissoute d'un 
lommun accord à compter dudil 

jour vingt-huit juin mil huit cent 
cinquante-neuf; qu'il n'y a pas lieu 
a liquidation, l'actif et le passif de 
la société dissoute étant apporté par 

Etude de M" Ernest MOflEAO, avoué 
à Paris, place Royale, 21. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt-huit juin mil 
cent cinquante-neuf, enregistré 
Paris le vingt-huit juin mil huit 
eent cinquante-neuf, portant celle 
mention : « Enregistré à Paris, le 
vingt-neuf juin mil huit cent cin-
quante-neuf, bureau des acles sou 
seings privés, volume H8 bis, folio 
52, recto, case 1r°, reçu cinq francs 
cinquante centimes , signé Pom-
mer, il appert qu'une société en 
commandite a été forme e entre : 
1" M. Louis-Antoine CHRISTO-
PHE, mécanicien, demeurant i 
Paris, rue Ménilmontant, 74; 2 
M. Antoine-François JEANRAY, mé-
canicien, demeurant à Paris, rue 
Aiéiiilmonlanl, 74; 3-et M.André-
François-Victor GUETTIEB, ingé-
nieur, demeurant à Marquise i>as 
de-Calais), ladite société formée 
pour l'exploitation d'un établisse-
ment de mécanicien et de fabrica-
tion d'instruments de précision, sis 
à Paris, rne Ménilmontant, 71, où 
est établi le siège de la société. 
La raison sociale est L. CHRISTO-
PHE et C". M. L. Christophe est seul 
gérant responsable; il a seul la si-
gnature sociale, et ne peut en user 
que pour les besoins de la sociélé. 
MM. Jeanray et Guetlier ne sont 
que commanditaires. Le gérant fait 
tous actes de gestion el d'adminis-
tration ; il y a pour lui prohibition 
d'emprunter toute somme d'argenl; 
les marchés qu'il passera au nom 
de la société doivent avoir lieu su 
comptant, sauf certains cas spé-
ciaux et exceptionnels dans les-
quels il pourra tiaiter à terme, en 
en avisant les commanditaires, 
pour ie cas où ces marchés à ter-
me excéderaient un chiffre de quin-
ze cents francs. Le fonds social net 
est de quatre-vingt-dix mille francs, 
dont la valeur esi fournie par por-
tions égales de chacune Ireu'e mille 
francs par chacun des associés. La 
durée de la société est de seize 
années consécutives devant com-
mença- le premier juillet mil hnil 
cent cinq iant-.-neut, et Unir le pre-
mier juillet mil huit cent soixante-
quinze, tsnfln, tous pouvoirs sont 
donnés à M. Christophe pour faire 
les publiealions et insertions pres-
entes par la loi. 

Pour extrait : 
(2207) L. CHRISTOPHE. 

TÏUBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Las srâanciers pouveat prendre 
gratuitement au Tribunal eommu-
nieation de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
do dix à quatre heuras. 

faillit ea. 

i>£Ci.AajkT10J» »* FAli.LITKS 

Juaemenls du 1™ JUILLET 1859, qui 

déclarent la f<tjj,liie ouverte et m 

fixera provisoirement l ouverture au-

dit jour 

Du sieur GUT1N fils (Jean-Claire-
André;, eufr. de bâtiments à Bati-
guolles, rue de la Santé, 76; nomme 
M. Louvet juge-commissaire, et M. 
Qiiatremèrc, quai des Grands-An-
gusdns, 55, syndic provisoire (N" 
16125 du gr.); 

Du sieur LAROQUE (Pierre), fabr. 
et md de chaudronnerie à Arcuèlr, 
Grande-Rue, 58; nomme M. Victor 
Masson juge-counnissaire, et M. Hé-
caen, rue de Lancry, 9, syndic pro-
\ isoire (N» 16126 du gr.); 

Du siturMALÉZIEUX, nég. en bro-
deries, rue de Mulhouse, 13; nom-
me M. Masson juge-eommissaire, et 
M. Moncharville, rue de Provence, 
52. syndic provisoire (N° 16127 du 
gr.); 

Du sieur SARRANTE, maître char-
pentier, rue de Strasbourg, 12; nom-
me M. Caillebolle juge-commissai-
re, et M. Baltarel, rue de Bondy,7, 
syndic provisoire (N° 16128 du gr.j; 

Du sieur DESQUIRES, joaillier-
bijoutier, rue Rousselet, 17; nom-
me M. Masson jugc-commissiire, et 
M. Quàtrémère , quai des Grands-
Augiislins, 55, syndic provisoire (N° 
16I20 du gr.); 

Du sieur CELLIER dis, md de den-
telles, place Louvois, 2; nomme M. 
Caillehoite juge-commissaire, et M. 
Beaufour, rue Montholon, 26, syn-
ilie provisoire (N" 16130 du gr.). 

CONVOCATIONS SB CKËAHG1EK». 

5ml invité: d se rendre m Trikunel 

ie commerce de Péris, salle des *s-

sembUei des faillites, M s le; «r<en-
siers : 

XOMINA-riOKS JUJB SYNDICS. 

De la sociélé PARIS et GILET , 
pour l'exploitation d'un fonds de 
librairie et papeterie, dont le siège 
est à Balignolles, Grande-Rue, 54, 
composée de D"' Jeanne-Augustine 
Paris et Benoît-Marie Gilel, le s juil-
let, à 2 heures (N» 16119 du gr.); 

Du sieur THABAUD (Louis-Victor) 
nég. en confection pour enianls> 
faubourg Montmartre, 6, ie 8 juil-
let, a 2 heures (N» 16108 du gr.j. 

fout assister A l'assemblée .tarif la-

qdelle S. le iUge-commUsalre doit les 
otUUHtr tant sur la composition à» 

dur. ats créanciers vresumts que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresse», afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MAMOZ (Pierre-Maris), tailleur, 
rue Saint-Mare, n. «4, sont invités 
à se rendre le 8 juillet courant, S 2 
heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics, en remplace-
ment de l'un des syndics démis-

sionnaire (N° 15668 du gr.). 

AFFIKMÂTIONS. 

Du sieur KAMMERBR (Léger), md 
boucher, rue Dauphine. n. 38, le 8 
juillet, à 2 heures (N" 15984 du gr.); 

De la sociélé ayant existé sous la 
raison sociale POL et C'% puis sous 
celle HAMMERET et POL, peintres 
sur poreeiaines et mds faïenciers à 
Charonne, rue des Amandiers, 6, 
composée de Charles-Louis Ham-
merer et Edouard-François Poi.le 
8 juillet, à 9 heures (iV 15957 du 
gr'..). 

Pour être procède, sons le. yrUt-
lence de U. le juge-eommissaire, aux 

i^ri/tcatien et. ajfirmatian de leurs 

■fiances. 
NOTA. U est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour-les vé-
rification et affirmation de leur» 
créances remettent préalablement 
leurs titres i MM. les syndics. 

CONCOKi>AT$. 

Du sieur AUD1GE (André-Victor), 
md de nécessaires , boulevard de 
Slrasbourg,2i, le 8 juillet, à 2 heures 
(N-15844 du gr.); 

Du sieur CORDA (Charles), md de 
liants, bonnetier et chemisier, rue 
C.aumarlin, 3, le 8 juillet, à 2 heures 
(N" 15758 du gr.). 

Pour entendre ie rapport des syn-

dics sur l'eut de la faillite et wW 
rer sur la formation du concurdat, Jt, 
l'il y a. lieu, i inltnirt, déclarer en 

tm d'uniuri, el, dons ce dernier cas, 

être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utlllu 
Au maintien ou du remplacement dei 
lyndicc. 

NOTA. Il ne ssra admis qum les 
créanciers viriliés el affirmés ou 
qui se seront t'ait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE, 

Du sieur BOULABD (Picrre-Maxi-
milien ), anc. boulanger à Pont-
lieuc-lez-le-Mans (Sarlhe),elàParis, 
rue Beaubourg, 44, demeurant ac-
tuellement rue St-André-des-Arts, 
48, le 8 juillet, à 2 heures (N° 14881 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dura 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement de» 
syndics. 

. NOTA. 11 no sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PBODÏ.JCTION BB IITHBS. 

Sont invites d produire, clans le <J0-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier timltré, in 
dicalif des sommes d réclamer. UM. 

les créanciers .-

Du sieur RAMA ( Jean-Bapliste ), 
fabr. de fonle malléable à Auber-
villiers, route de Flandres, 23, entre 
les mains de M. Iduzanski, rue Sle-
Snne, 22, syndic de la faillite (N° 

16038 du gr.); 

De la société G. GIBUS père et 
fils, fab. de chapeaux, dont le siéje 
est rue Beaubourg, 40, composée du 
Gabriel Gibus père et Auguste Gi-
bus fils, entre les mains de M. Tril-
le, rue fit Honoré, 217, syndic de la 
faillite (N° 16083 du gr.); 

Du sieur FAGUET (Alexandre), né. 
goc, rue Saint-Fiacre, 7, entre les 
mains de M. Trille, rue St-Honoié, 
217, syndic de la faillite (N« 1603 
du gr.); 

f. De la société D»"LEMAITREsn:tir?, 
pour la confection de la lingerie, 
trousseaux et layettes, dont le siège 
est rue des Jeûneurs, 3 , composée 
de : 1° dame Louise-Amélie 1.6maî-

tre-Salogue, femme Robinsou; 2» 
!)"« Anloinctte-Marguerite Lemaî-
tre-Salogue, entre les mains de M. 
Trille, rue St-Honoré, 217, syndic 
de la faillite (Nr 16038 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article *M 
de là loi rf«28 »i<ii183l, étrevrocéit 

à la vérification des criâmes, 
commencera immédiatement apni 

l'expiration -e ce délai. 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

CHER BU Y (Alexis), mégissWJ". f 
Censier, 37, en relard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 8 .imlleu 
2 heures très précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous w 
présidence de M. lejuge-coiinniis»'-
re, procéder à la vérification et s 
l'affirmation de leursdites créance». 

Les créanciers vérifiés et alllrme. 
seront seuls appelés aux rtpa"£ 
lions de l'actif abandonné (N* I5»

W 

du gr.). 

CLOTURE UE8 OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

Al. B. Un mois après la date d*gj 
jugements, chaque crianeier Wp* 
dam l'exercice de ses droits contre « 

failli. 
Du 1" juillet. 

Du sieur JULIOT Cmn-mim 
mdde chaussures, f«e

 d
e rrévi». 

10 ci-devant, actuellement w 
Bleue, 18 (N« 12806 du gr.). 

)»écé« et Ions5ïU"«W
,,, 

Du 28 juin 1859.— M. Léchai , V> 
ans, rue de Rivoli, 23h- MmeW£ 
jacquinot, 35 ™\™^f§»i» 
me, 27.- M. Lacro \, 5»w.'

e É
0 

Richelieu, 42. - Mlle Hau^e^, 
ans, rue du Coq-Héron. i , 
Eugène, 5» ans, nie de

 ru< 

ri
,,b

19
, _ Mme Villa»», ^/'l'iule 

du Faubourg-St-Marim, W .,. 
Renaud, 36ans rueRamb"

 Boul
. 

-Mme Maréchal, 6» ans, "
 r

„„ 
libourg.U.-M.Olher, « ,,

u
. 

Bouta, «d, •■-.M-.yarM'Arnoult, i« 
de la Pelleterie, 17;-M *

 e ïeu
-

ans, rue BcautreilUs. grè-
ve Gallimard, 66 ans n e ^ 

pelle, 173. - M"» MOL
S
dR'onsin,«» 

rue Garancière, 1». — »• 
ans, rue des Carmes,

 6
_____^ 

Knregistré à Paris, le Juillet 1859, F* IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE HEUVE-DES-MATHUKINS. 48, Pour légalisation de la Signature A. GvWT' 
Reçu deux francs vingt centimes. Certifié l'insertion sous le Le maire du I" arrondissement. 


